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Contrat d'approvisionnement en électricité intervenu à Montréal, province de Québec, le 
6c jour de février 2015. 

ENTRE: 

ET: 

PARC ÉOLIEN MONT SAINTE-MARGUERITE S.E.C., société en 
commandite légalement constituée en vertu du Code civil du Québec, 
représentée par son commandité, PARC ÉOLIEN MONT SAINTE­
MARGUERITE INC., ayant son principal établissement au 300, Léo­
Pariseau, bureau 2516, Montréal (Québec) H2X 4B3, représenté par 
monsieur Colin Edwards, président, dûment autorisé aux fins des 
présentes, 

ci-après désignée le« Fournisseur»; 

HYDRO-QUÉBEC, agissant par sa division Hydro-Québec 
Distribution, société constituée en vertu de la Loi sur Hydra-Québec 
(RLRQ, c. H-5), ayant son siège social au 75, boulevard René-Lévesque 
Ouest, Montréal (Québec) H2Z IA4, représentée par monsieur Hani 
Zayat, directeur, Approvisionnement en électricité, dûment autorisé aux 
fins des présentes, 

ci-après désignée le « Distributeur »; 

Le Fournisseur et le Distributeur sont ci-après désignés individuellement la « Partie » et 
collectivement les «Parties ». 

A TT EN DU QU'Hydro-Québec est une société œuvrant dans la production, le transport et la 
distribution d'électricité au Québec; 

ATTENDU QUE les activités de distribution et de transport d'électricité d'Hydro-Québec 
sont assujetties à la compétence de la Régie, dans la mesure prévue à la Loi sur la Régie de 
l'énergie (RLRQ, c. R-6.01 ); 

ATTENDU QUE les activités de distribution d'électricité d'Hydro-Québec, dont fait partie 
l'approvisionnement en électricité pour les marchés québécois, sont regroupées sous sa 
division Hydro-Québec Distribution, soit le Distributeur, tel que désigné à titre de Partie au 
contrat; 

ATTENDU QUE les activités de transport d'électricité d'Hydro-Québec sont regroupées 
sous sa division Hydro-Québec TransÉnergie; 

ATTENDU QUE le Distributeur exploite une entreprise de service public, et doit fournir 
un service sécuritaire, fiable et une électricité de grande qualité à une clientèle diversifiée, le 
tout, selon les normes et pratiques généralement appliquées dans ce type d'entreprise; 
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ATTENDU QUE le Distributeur a lancé, le 18 décembre 2013 un appel d'offres visant 
l'approvisionnement en é lectricité des marchés québécois qu'i l desse1t provenant d'énergie 
éolienne conformément au : 

Décret 1149-2013 du 6 novembre 2013 édictant le Règlement sur un bloc de 450 
mégawatts d 'énergie éolienne; 

et a tenu compte des principes énoncés au : 

Décret 1 150-2013 du 6 novembre 2013 Concernant les préoccupations économiques. 
sociales et environnementales indiquées à la Régie de l'énergie à l'égard d 'un bloc de 
450 mégawatts d'énergie éolienne; 

ATTENDU QUE le Fournisseur a été retenu par le Distributeur à la suite de cet appe l 
d'offres; 

ATTENDU QUE le contrat vise à fixer les tennes et conditions de la fourn iture de 
l'é lectricité par le Fournisseur au Distributeur; 

ATTENDU QUE le Fournisseur prévoit construire et exploiter un parc éolien produisant de 
l'électricité situé dans la province de Québec dans les municipalités de Saint-Sylvestre (MRC 
de Lotbinière), de Saint-Séverin (MRC Robert-Cliche) et de Sàcré-Cœur-de-Jésus (MRC des 
Appalaches); 

ATTENDU QUE le Fournisseur sera propriétaire du parc éolien; 

ATTENDU QUE le Fournisseur accepte de livrer et vendre au Distributeur une quantité 
d'énergie produite par les éoliennes du parc éolien et que le Distributeur accepte d'acheter 
cette quantité d'énergie, selon les termes et conditions établis au contrat et à ses annexes; 

ATTENDU QUE le Fournisseur entend signer une entente de raccordement avec le 
transporteur; 

ATTENDU QUE le contrat est soumis à l'approbation de la Régie. 
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EN CONSÉQUENCE, LES PART IES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

PARTIE 1 - DÉFINITIONS 

1 DÉFINITIONS 

Dans le contrat, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les expressions qui 
suivent ont la signification qui leur est attribuée : 

affilié 

relativement à une personne, toute autre personne qui directement ou indirectement la 
contrôle ou est directement ou indirectement contrôlée par elle. Une personne est 
réputée contrôler une autre personne si cette personne possède directement ou 
indirectement la capacité de diriger ou de contrôler les décisions de gestion ou 
d'orientation de cette autre personne, soit en détenant directement ou indirectement la 
propriété des actions ou des participations ayant droit au vote, soit par contrat ou 
autrement. Toute personne est réputée contrôler une société dont, à un moment donné, 
la personne est un commandité, dans le cas d'une société en commandite, ou est un 
associé qui a la capacité de lier la société dans tous les autres cas; 

agences de notation 

Standard & Poor's Rating Group (division de McGraw-Hill, Inc.) ou son successeur 
(« S&P »), Moody's Investors Service, Tnc. ou son successeur (« Moody's ») ou 
Dominion Bond Rating Service Limited ou son successeur (« DBRS ») ou toute autre 
agence de notation convenue par les Parties; 

année contractuelle 

une période de 12 mois consécutifs débutant le l er janvier et se terminant le 
31 décembre d'une même année civile. Les première et dernière années contractuelles 
peuvent avoir moins de 12 mois. La première année contractuelle débute à la date de 
début des livraisons; 

attributs environnementaux 

a la signification qui lui est attribuée à l'article _24.2 du contrat; 

banque 

une banque commerciale canadienne ou étrangère possédant une succursale canadienne 
ou la Caisse centrale Desjardins; 

6 j ëvrier 2015 p. 7 



Parc éolien Mont Sainte-Marguerite Contrai d'approl'isionnemem en électricité 

cadre de référence 

« Cadre de r~/ërence relattf à l'aménagement de parcs éoliens en milieux agricole .et 
forestier» élaboré par le Groupe Affaires corporatives et secrétariat général d'Hydro­
Québec daté du 4 novembre 2005 et révisé le 31 octobre 20 13; 

composantes visées des éoliennes 

les tours des éoliennes, ces composantes étant fabriquées dans les installations décrites 
à l'Annexe V; 

composantes stratégiques visées 

le moyeu du rotor, ces composantes étant fabriquées dans les instal lations décrites à 
l'Annexe V; 

contenu québécois 

le pourcentage des dépenses réalisées au Québec relativement au parc éolien par 
rapport aux coûts globaux du parc éolien, le tout conformément aux dispositions 
prévues à l'Annexe VI. Le pourcentage de contenu québécois est obtenu en divisant les 
dépenses . québécoises admissibles par les coûts globaux du parc éolien (expression 
définie à 1 'Annexe VI) et en multipliant le résu ltat par 1 OO; 

contenu québécois garanti 

une valeur exprimée en pourcentage qui représente le contenu québécois que le 
Fournisseur s'engage à atteindre telle qu'indiquée à l'article 24.3; 

contenu régional 

le pourcentage des dépenses réalisées dans la regzon admissible relativement à la 
fabrication des éoliennes du parc éolien par rappo11 au coût des éoliennes du parc 
éolien, le tout confonnément aux di spositions prévues à l'Annexe VI. Le pourcentage 
de contenu régional est obtenu en divi sant les dépenses régionales admissibles par le 
coût des éoliennes du parc éolien et en multipliant le résultat par 1 OO; 

contenu régional garanti 

une va leur exprimée en pourcentage qui représente le contenu régional que le 
Fournisseur s'engage à atteindre telle qu'indiquée à l'article 24.3; 

contrat 

le présent contrat d'approvisionnement en électricité et ses annexes; 
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date de début des livraisons 

conformément à l'article 23, la date à laq uelle le Fournisseur débute les livraisons de 
l'énergie contractuelle; 

date garantie de début des livraisons 

la date la plus tardive à laquelle le Fournisseur s'engage à débuter la livraison de 
l'énergie contractuelle, telle qu'indiquée à l'article 5. 1 ou telle que reportée selon toute 
disposition du contrat; 

énergie admissible 

une quantité d'énergie exprimée en mégawattheure « MWh » qui, pour une heure 
donnée, est égale au moindre de l'énergie livrée nette ou de la puissance contractuelle 
multipliée par une heure; 

énergie contractuelle 

une quantité d'énergie exprimée en MWh, telle qu'indiquée à l'artic le 6.2 ou telle que 
révisée en vertu de l'article 8, si applicable; 

énergie livrée nette 

pour une période donnée, l'énergie fournie par le Fournisseur et reçue par le 
Distributeur au point de livraison, ajustée des pertes électriques tel les que prévues à 
l'article 12 si le point de mesurage et le point de livraison sont différents; 

énergie rendue disponible 

pour une heure donnée, la quantité d'énergie que le Fournisseur a rendue disponible au 
point de livraison et que le Distributeur n'a pas reçue en application de l'article 7 .2 ou 
de l'article 7.3; 

entente de raccordement 

l'entente entre le Fournisseur et le transporteur qui traite des exigences et des 
modalités de raccordement du parc éolien au réseau du transporteur, ainsi que des 
modalités d'exploitation du parc éolien; 

étapes critiques 

les étapes qui précèdent la date garantie de début des livraisons et auxquelles sont 
associées des ex igences que le Fournisseur s'engage à satisfaire au plus tard à une date 
butoir spécifiée à l'article 5.2; 
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jour jërié 

la veille du Jour de l'an , le Jour de l'an, le lendemain du Jour de l'an, le Vendredi saint, 
le lundi de Pâques, la fête des Patriotes ou de la Reine, la Saint-Jean-Baptiste, la 
Confédération, la fête du Travai l, l'Action de Grâce, la veille de Noël, Noël, le 
lendemain de Noël et tout autre jour férié applicable au Québec fixé par proclamation 
des gouvernements fédéral ou provincial ou tout autre jour convenu entre les Paities; 

jours ouvrables 

du lundi au vendredi, de 8h00 à 17h00, heure de l'Est, à l'exclusion desjoursfériés; 

milieu local 

milieu local, tel que défini au Décret 1 149-20 13, soit, les municipalités de Saint­
Sylvestre (MRC de Lotbinière) et de Saint-Séverin (MRC Robert-Cliche), détenant une 
paiticipation représentant 50 % ou plus du contrôle du parc éolien; 

parc éolien 

les installations de production, le poste de départ, les mâts météorologiques, les 
chemins d'accès, les terrains requis pour l'implantation des éoliennes et le passage du 
réseau collecteur, et tout autre équipement, appareillage, immeuble ou ouvrages 
connexes appartenant au Fournisseur, ou sur lesquels il détient des droits, servant à 
produire et à livrer de l'électricité et situé dans la province de Québec dans les 
municipalités de Saint-Sylvestre (MRC de Lotbinière), de Saint-Séverin (MRC Robert­
Cliche) et de Sacré-Cœur-de-Jésus (MRC des Appalaches); la locali sation et les 
principaux équipements électriques du parc éolien sont présentés à l'Annexe J; 

période de facturation 

une période d'environ 30 jours co1Tespondant à chacun des 12 mois de l'année civile, 
prise en considération pour l'établissement de la facture; 

personne 

une personne physique, une personne morale, une société, une coopérative, une 
coentreprise, une association non incorporée, un syndicat, une fiducie, ou toute autre 
entité légale, selon le cas; 

point de livraison 

le point où est livrée l'électricité produite par le parc éolien, tel que défini à l'article 11 ; 
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point de mesurage 

le point où est placé l'équipement qui enregistre les quantités d'énergie et de puissance 
livrées par le parc éolien; 

poste de départ 

le poste de transformation et le réséau collecteur; 

poste de transformation 

les équipements du Fournisseur requis pour la transformation et le raccordement à 
haute tension du parc éolien au réseau du transporteur, incluant les équipements de 
sectionnement à moyenne tension qui leur sont associés; 

prêteur 

le bailleur de fonds principal, ou l'ensemble des entités constituant le bailleur de fonds 
principal, à l'exception du prêteur affilié, qui fournit le financement pendant la 
constmction ou le financement permanent du parc éolien; 

prêteur affilié 

un bailleur de fonds qui est un affilié du Fournisseur, et qui fournit des fonds pour la 
construction ou l'exploitation du parc éolien ou une po11ion de ceux-ci; 

puissance contractuelle 

une quantité de puissance, exprimée en mégawatt «MW», telle qu'indiquée à 
l'article 6.1; 

Régie 

la Régie de l'énergie instituée en vertu de la Loi sur la Régie de l'énergie (RLRQ, 
c. R-6.01 ), ou tout successeur; 

région admissible 

la municipalité régionale de comté de la Matanie et la région administrative de la 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine; 

réseau collecteur 

les équipements du Fournisseur reliant les éoliennes au poste de transformation, à 
partir des bornes à basse tension des transformateurs propres à chaque éolienne jusqu'au 
point où les lignes à moyenne tension sont rattachées à la structure d'arrêt du poste de 
transformation; 
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transporteur 

la division TransÉnergie d'Hydro-Québec. 
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PARTIE II- OBJET, DURÉE ET APPROBATION DU CONTRAT 

2 OBJET DU CONTRAT 

Le contrat définit les conditions de vente par le Fournisseur et les conditions d'achat 
par le Distributeur d'énergie et de puissance au point de livraison. Les obligations 
reliées à la livraison et à la vente d'énergie et de puissance définies au contrat sont 
garanties par le Fournisseur, et ce lles reliées à la réception et à l'achat de cette énergie 
sont garanties par le Distributeur. Toute l'électricité produite par le parc éolien et 
livrée au point de livraison est vendue en exclusivité au Distributeur. 

Le Fournisseur s'engage à débuter la livraison de l'énergie contractuelle au 
Distributeur, au point de livraison associé au parc éolien tel qu'identifié à l'article 11, 
à compter de la date garantie de début des livraisons. 

3 DURÉE DU CONTRAT 

Sous réserve des conditions qui y sont prévues, le contrat est en vigueur à compter de la 
date de sa signature et il se termine après que se soit écoulée une période de 25 ans, 
débutant à la date de début des livraisons. 

4 APPROBATION PAR LA RÉGIE 

Le Distributeur doit soumettre le contrat à la Régie pour approbation dans un délai 
raisonnable suite à la date de sa signature. 

L'obligation des Parties de remplir les conditions du contrat est conditionnell e à 
l'obtention de l'approbation de la Régie pour le contrat. Si l'approbation n'est pas reçue 
au plus tard 120 jours après la date de dépôt du contrat à la Régie, Je Fournisseur peut 
annuler le contrat en faisant parvenir un préavis de dix ( 10) jours à cet effet au 
Distributeur. Dans un tel cas, aucun dommage ne peut être réclamé ni par le 
Fournisseur ni par le Distributeur et le Distributeur remet au Fournisseur les 
garanties déposées conformément à l'article 25. Toutefois, si la Régie donne son 
approbation à l'intérieur de ce préavis de dix ( 10) jours, ce préavis est nul et de nul effet 
et le contrat demeure en vigueur. 

Si la Régie n'approuve pas le contrat, celui-ci devient nul et de nul effet sur réception 
d'un avis à cet effet par l'une ou l'autre des Parties. Dans un tel cas, les Parties acceptent 
de ne réclamer aucun dommage et le Distributeur remet au Fournisseur les garanties 
déposées confonnément à l'article 25. 
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PARTIE III - ÉTAPES CRITIQUES 

5 ÉTA PES CRITIQUES 

5.1 Date garantie de début des livraisons 

La date garantie de début des livraisons est le 1 cr décembre 20 l 7. Le 
Fournisseur s'engage à ce que la date de début des livraisons ne soit pas 
postérieure à la date garantie de début des livraisons. 

5.2 Échéancier 

Le Fournisseur s'engage à remplir, conformément aux exigences de l'article 5.3, 
les conditions à chaque étape critique définie au présent article, au plus tard à la 
date butoir qui lui est associée. 

Étapes critiques et dates butoirs : 

Étape critique 1: Avis de recevabil ité de l'étude d'impact Ier juin 20 16 

Étape critique 2: Site, l?ennis, avis de procéder et financement 1er juin 2017 

Étape critique 3 : Coulée des fondations 1er septembre 20 17 

5.3 Obligations 

Au plus tard à la date butoir de <?haque étape critique, le Fournisseur doit avoir 
rempl i les conditions suivantes: 

Étape critique 1 - Avis de recevabilité de l'étude d'impact: le Fournisseur 
doit fournir au Distributeur l'avis de recevabil ité de l'étude d'impact du parc 
éolien émis par le ministère du Développement durable, Environnement et Lutte 
contre les changements cl imatiques et, le cas échéant, un avis de l'autorité fédérale 
qui confirme au Fournisseur la portée de l'évaluation environnementale qui sera 
smv1e. 
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6 f évrier 2015 

Étape critique 2 - Site, permis, avis de procéder et financement : le 
Fournisseur doit fournir au Distributeur une copie des documents suivants: 

(i) le rapport d'aménagement visé à l'article 18.1; 

(ii) des preuves qui démontrent à la satisfaction raisonnable du Distributeur, 
qu'il détient les droits sur les terrains requis pour l'implantation et 
l'exploitation du parc éolien, confom1ément au contrat et ce, pour 1 OO % 
des terres publiques et pour 1 OO% des unités d'évaluation propres aux 
terrains privés visés. Dans le cas d'un parc éolien réalisé en tout ou en 
partie sur des terrains privés, ces preuves doivent prendre la forme d'une 
attestation du Fournisseur à l'effet qu'il détient les droits sur ces terrains 
pour toute la durée du contrat. Dans le cas d'un parc éo/;en réalisé en tout 
ou en partie sur des terres publiques, ces preuves doivent prendre la forme 
d'un bail de location applicable aux terres du domaine de l'État émis par le 
ministère de ) 'Énergie et des Ressources naturelles, une MRC ou une 
municipalité, ou d'un décret, ou de contrats notariés d'achat ou de location 
des terrains, d'actes de propriété superficiaire ou de servitudes, et doivent 
inclure tous les droits de renouvellement requis pour être en mesure de 
remplir les conditions du contrat; 

(iii) tout certificat d'autorisation requis en vertu de la Loi sur la qualité de 
l'environnement (RLRQ, c. Q-2) et, s'il y a lieu, tout pe1mis, licence ou 
autorisation requis en vertu d'une loi fédérale; 

(iv) si applicable, une lettre du prêteur ou du prêteur affilié attestant que le 
contrat final de financement pour la construction et l'exploitation du parc 
éolien est conclu et que les autres documents d'emprunt finaux pertinents 
sont complétés; 

(v) copie de l'entente de raccordement signée par le Fournisseur et le 
transporteur et de tous les amendements effectués à cette entente, le cas 
échéant; 

(vi) l'avis de procéder à la livraison des éoliennes et les preuves ex1gees à 
l'article 24.4 du contrat démontrant que les composantes visées des 
éoliennes ainsi que les composantes stratégiques visées sont fabriquées aux 
usines décrites à l'Annexe V, de même qu'une copie de la certification 
exigée à l'Annexe T du contrat. 
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Étape critique 3 - Coulée des fondations : le Fournisseur doit fourn ir au 
Distributeur des preuves qui démontrent à la satisfaction raisonnable du 
Distributeur que les fondations ont été coulées et complétées pour au moins 
80 % du nombre d'éoliennes du parc éolien. 

Si, à la date butoir d'une étape critique, le Fournisseur n'a pas rempli toutes les 
obl igations indiquées au présent article à l'égard de cette étape critique, ce dernier 
doit livrer au Distributeur, au plus tard dix ( 1 O)jours ouvrables suivant la date 
butoir en question, un rapport démontrant que le Fournisseur a fait tout ce qui 
était raisonnablement requis pour respecter cette date butoir et fa isant état de 
l'échéancier que le Fournisseur prévoit pour que toutes les obligations soient 
remplies. Si le Distr ibuteur ne reçoit pas ce rapport dans ce délai, l'a1ticle 35. J (t) 
peut recevoir application. Si le rapport est à la satisfaction raisonnable du 
Distributeur, l'article 35.1 (f) ne peut recevoir application et le Distributeur 
reporte la date butoir en question par le nombre de jours nécessaires basé sur les 
infonnations reçues, sans que ce report ne puisse dépasser une période de 
trois (3) mois. Ce report n'est appl icable qu'une seule fo is pour une même étape 
critique et n'a aucun impact sur la date butoir de l'étape critique suivante. Pendant 
cette période de report, le Distributeur peut demander au Fournisseur de lui 
fourn ir un rapport d'avancement à intervalles réguliers. Si, à la nouvelle date 
butoir, le Fournisseur n'a pas rempli toutes les obligations associées à l'étape 
critique en question tel qu'indiqué au présent article, l'article 35. 1 (t) peut recevoir 
application. 

Si, à la date butoir de l'étape critique 2, toutes les décisions n'ont pas été rendues 
par les autorités réglementaires compétentes relativement au certificat 
d'autorisation ou à tout pennis, licence ou autorisation visé à l'étape 
critique 2 (iii), le Fournisseur peut aviser le Distributeur de sa décision de ne 
pas procéder à la construction du parc éolien si toutes ces décisions ne sont pas 
rendues par les autorités réglementaires dans les 60 jours de cet avis. Sur 
réception de cet avis, le Distributeur doit faire parvenir au Fournisseur un 
préavis de rési liation de 60 jours en vertu de l'article 35. l (t) et si toutes ces 
décisions ne sont pas rendues par les autori tés réglementaires avant l'expiration de 
cette période de préavis, le contrat est résilié par le Distributeur, l'article 35.5 
s'appl ique et le Distributeur n'a aucun autre recours contre le Fournisseur. 

Si, dans le cadre d'un processus d'obtention d'avis de recevabilité prévu à l'étape 
critique 1 ou dans le cadre d'un processus d'obtention de certificat d'autorisation 
prévu à l'étape critique 2 (ii i), une autorité réglementaire requiert la présence du 
Distributeur ou requiert que celui-ci fournisse des informations, le Distributeur 
accepte de se conformer à ces demandes. Cependant, lorsqu'une autorité 
réglementaire ordonne au Distributeur de lui communiquer de l'information 
commerciale ou stratégique lui appartenant ou appartenant à un tiers et que cette 
information est confidentielle, le Distr ibuteur se réserve le droit de demander à 
cette autorité de traiter cette infonnation de façon confidentiell e, et si app licable, 
le Fournisseu r collabore avec le Distributeur dans ses démarches visant à 
limiter l'étendue d'une telle divu lgation. Lorsque le Fournisseu r demande au 
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Distributeur de lui communiquer de l'information confidentielle, telle que décrite 
au présent paragraphe, le Distributeur se réserve le droit de refuser en invoquant 
la confidentialité. 

Si une autorité réglementaire compétente décide de ne pas accorder le certificat 
d'autorisation ou tout permis, licence ou autorisation visé à l'étape critique 2 (iii) 
ou de l'assujettir à des conditions qui sont de nature à compromettre la faisabi lité 
ou la rentabilité du parc éolien, le Fournisseur peut, dans les dix (10) jours 
ouvrables suivant la date de réception de cette décis ion, aviser le Distributeur de 
sa décision de ne pas procéder à la construction du parc éolien. Dans un tel cas, le 
Fournisseur est réputé être en défaut relativement à l'article 35.1 (f). En 
conséquence, le contrat est résilié par le Distributeur, l'article 35.5 s'applique et 
le Distributeur n'a aucun autre recours contre le Fournisseur. 

Sujet à ce qui précède, toute disposition de l'article 5 qui identifie les obligations 
associées à la date butoir d'une étape critique ou à la date garantie de début des 
livraisons continue de s'appliquer pour toute date butoir ainsi révisée ou toute 
date garantie de début des livraisons révisée, confonnément à toute disposition 
du contrat. 
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PARTIE IV - CONDITIONS DE LIVRAISON DE L'ÉLECTRICITÉ 

6 QUANTITÉS CONTRACTUELLES 

6.1 Puissance contractuelle 

La puissance contractuelle est fixée à 147,2 MW et est égale à la puissance 
installée du parc éolien. 

Le Fournisseur s'engage à limiter la puissance au point de livraison pour qu'elle 
n'excède en aucun temps 147,2 MW 

6.2 Énergie contractuelle 

L'énergie contractuelle est fixée à 465 686 MWh pour une année contractuelle de 
365 jours (ou à la valeur révisée en application de l'article 8). 

Pour une année contractuelle bissextile ou comptant moins de365 jours, l'énergie 
contractuelle est ajustée au prorata du nombre de jours de l'année considérée. 

Pour chaque année contractuelle, le Fournisseur s'engage à livrer et à vendre une 
quantité d'énergie au moins égale à l'énergie contractuelle. Pour chaque année 
contractuelle, le Distributeur s'engage à recevoir et à payer toute l'énergie 
admissible et à payer également pour l'énergie rendue disponible, sous réserve 
des restrictions applicables prévues au contrat. Pour toute année contractuelle, le 
Fournisseur est réputé avoir satisfait à son obligation de livrer l'énergie 
contractuelle si la somme de l'énergie admissible et de l'énergie rendue 
disponible est au moins égale à l'énergie contractuelle. 
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7 REFUS OU INCAPACITE DE PRENDRE LIVRAlSON 

7.1 Refus de prendre livraison 

Pour une heure donnée, le Distributeur peut refuser de prendre livraison et de 
payer quelque montant que ce soit : 

i) à l'égard de toute quantité d'énergie qui est livrée en dépassement de la 
puissance contractuelle ou du niveau de puissance spécifié par le 
Distributeur en vertu de ! 'article 7.4, sous réserve des dispositions de ce 
même article; 

ii) si le Fournisseur n' exploite pas le parc éolien, en tout ou en partie, lors 
des épisodes de températures froides tel qu' étab li à l'article 10. 1, et si le 
Fournisseur n'a pas apporté les correctifs requis à son parc éolien pour 
remédier à ce défaut au plus tard 30 jours après en avoir été avisé par le 
Distributeur. Cependant, si la température descend sous -30°C, le 
Fournisseur peut interrompre ou réduire la production des éo liennes, en 
autant que celles-ci soient redémarrées ou rendues de nouveau disponibles 
à la hauteur de leur puissance nominale lorsque la température augmente 
au-dessus de la barre de -30°C, sous réserve des exigences du 
transporteur; 

iii) si le Fournisseur ne donne pas accès aux données d 'exploitation du parc 
éolien te l qu 'établi à l' a1ticle 10.2, et si le Fournisseur ne remédie pas à 
ce défaut au plus tard 30 jours après en avoir été avisé par le Distributeur; 

iv) lorsque Je Fournisseur est en défaut quant à une obl igation matérie lle du 
contrat et n'entreprend pas de remédier à ce défaut au p lus tard 
dix( ! 0) jours après en avoir été avisé par Je Distributeur; 

v) lorsque le Fournisseur est en défaut quant aux engagements du milieu 
local, en particulier ceux mentionnés à l'article 24.7, et ne remédie pas à 
ce défaut au plus tard 30 jours après en avoir été avisé par le Distributeur. 

Les quantités d'énergie non reçues en application des alinéas (ii), (i ii), (iv) et (v) 
sont assujetties aux dommages prévus à) 'article 30.2. 

7.2 Incapacité de prendre livraison liée à des limitations et des restrictions 
d'exploitation 

Après la date de début des livraisons, tant et aussi longtemps que le Fournisseur 
est assujetti à des li mitations et des restrictions d'exploitation imposées par le 
transporteur, aucune quantité d'énergie non livrée par Je Fournisseur ne sera 
cumulée comme de l'énergie rendue disponible, et ce, jusqu'à la date où le 
transporteur aura confirmé par un avis écrit au Distributeur la fin des travaux 
liés au raccordement du parc éolien. 
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7.3 Incapacité de prendre livraison 

Le Distributeur n'a pas l'obligation de payer quelque montant que .ce soit pour 
toute quantité d'énergie qu ' il ne peut recevoir en raison d'une suspension de 
l'entente de raccordement découlant d'un défaut du Fournisseur. 

À l'exception du cas où l'entente de raccordement est ainsi suspendue ou d'une 
force majeure déclarée par Je transporteur, toute quantité d 'énergie non livrée en 
raison d'une incapacité du transporteur de livrer] 'électricité mise à sa disposition 
au point de livraison est cumulée comme de l'énergie rendue disponible. 

7.4 Plafonnement de la production 

À la demande du Distributeur, transm ise au Fournisseur par le Distributeur ou 
le transporteur, le Fournisseur doit limiter à certains moments la production du 
parc éolien au niveau de puissance que le Distributeur lui indique. Toute 
quantité d'énergie non livrée durant la période pour laquelle le Distributeur a 
.exigé une limitation de la production est cumulée comme de l'énergie rendue 
disponible. 

Aux fins des articles 7.3 et 7.4, l'énergie qui n'est pas livrée à cause d'une panne ou d'une 
indisponibil ité d'un équipement du poste de départ ou des installations de production du 
parc éolien n'est pas prise en compte dans le calcul de l'énergie rendue disponible. 

L'énergie rendue disponible entre dans le calcul du montant à payer pour l'énergie tel 
qu'établ i à l'article 14.2. L'énergie rendue disponible est comptabilisée uniquement pour 
la période de temps au cours de laquelle le transporteur a été dans l'incapacité de livrer 
l'électricité mise à sa disposition au point de livraison. 

8 REVISION DE L'ÉNERGIE CON TRACTUELLE 

Après qu'une période de 60 mois se soit écoulée suite à la date de début des livraisons, 
si, pour une année contractuelle donnée, la somme de l'énergie admissible et de 
l'énergie rendue disponible est inférieure à l'énergie contractuelle, le Fournisseur peut 
réviser l'énergie contractuelle à la baisse pour l'établ ir à un niveau pouvant être 
raisonnablement maintenu sur la base de la performance observée depuis le début du 
contrat. Les quantités ainsi révisées s'appliquent dès le début de la période de 
jàcturation qui suit la réception de l'avis par le Distributeur. Dans un tel cas, Je 
Fournisseur doit payer au Distributeur les dommages prévus à l'article 31 et l'énergie 
contractuelle ne peut pas être révisée à la hausse par la suite. 

Si , suite à une révision de l'énergie contractuelle, la perfom1ance du Fourn isseur se 
détériore, l'aiticle 8 peut s'appliquer de nouveau . 

9 ÉLECTRICITE EN PERIODE D'ESSAI 

Le Distributeur prend livraison de l'énergie livrée nette pendant les essais de 
vérification prévus à l'entente de raccordement ou à toute modification qui peut être 
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apportée à cette entente et qui prévoit des essais similaires à ceux énumérés à cette 
entente, et ce, au prix prévu à l'article 14.3, à la condition que le Fournisseur satisfasse 
aux obligations prévues à l'entente de raccordement. 

10 DISPONIBILITE DES EQUIPEMENTS ET ACCES AUX DONNEES 

10.1 Disponibilité des équipements 

Dix ( 10) jours ouvrables avant la date de début des livraisons et, par la suite, dix 
( 10) jours ouvrables avant le début de chaque mois, le Fournisseur présente au 
Distributeur son programme de disponibilité pour les deux (2) prochains mois 
qui doit comprendre, pour chaque heure, la puissance dispon ible de chaque 
éolienne et du poste de départ du parc éolien en tenant compte des entretiens 
planifiés. 

Le Fournisseur doit immédiatement signifier au Distributeur toute modification 
prévue de la puissance disponible et lui fournir un programme révisé pour le reste 
du mois courant et le mois suivant. 

Lorsque le Fournisseur anticipe que le parc éolien sera exposé à des conditions 
climatiques exceptionnelles (notamment des accumulations de glace, vents et 
températures extrêmes) qui sont susceptibles d'affecter la disponibilité du parc 
éolien, le Fournisseur doit immédiatement aviser le Distributeur de la réduction 
prévue de la puissance disponible. Le Fournisseur doit également aviser le 
Distributeur de la fin de la situation observée et du retour à la nonnale des 
activités de production du parc éolien. Lors des épisodes de températures froides, 
le Fournisseur exploite le parc éolien sans restriction liée aux températures 
froides jusqu'à concurrence de -30°C. 

Tous les programmes de disponibilité doivent être transmis au Distributeur par 
voie électronique. Le programme pour une heure donnée est exprimé par l'heure 
de fin, soit par exemple, l'heure 5h00 signifie de 4h01 à 5h00. 

Dans l'éventualité où les règles du présent article ne pourraient plus être 
respectées en raison de changements apportés aux normes applicables en matière 
de fiabilité ou de sécurité du réseau, ou en raison de modifications intervenues 
dans les modalités d'exploitation du réseau du transporteur, les Parties doivent 
négocier de bonne foi de nouvelles modalités qui doivent respecter, autant que 
faire se peut, l'esprit du présent article. 

10.2 Accès aux données d'exploitation du parc éolien 

Au plus tard dix (10) jours ouvrables avant la date de début des livraisons, le 
Fournisseur fournit au Distributeur un accès informatisé qui regroupe 
l'ensemble des données mesurées au parc éolien selon les exigences de 
l'Annexe V~T et il en avise le Distributeur. Le Fournisseur accompagne l'accès 
informatisé d'une documentation du dispositif de communication et des 
algorithmes de calcul des données exigées à l'Annexe VII. À partir de ce point 
d'accès informatisé, le Distributeur ou le transporteur fournit , installe et 
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entretient chez le Fournisseur les équipements de télécommunication requis pour 
la transmission des données du parc éolien. Le Fournisseur rend disponible un 
espace adéquat et sécuritaire pour l'installation des équipements de 
télécommunication du Distributeur ou du transporteur. 

La récupération des données est effectuée soit par Je Distributeur, soit par 
l'entremise du transporteur. Le Fournisseur accorde sans frais au Distributeur 
une licence non-exclusive afin qu'il puisse utiliser ces données à sa discrétion, y 
incluant le droit de les transmettre aux employés d'Hydro-Québec, à des 
consultants, partenaires ou fournisseurs de services. Le Distributeur s'engage à 
traiter ces données de façon confidentielle, sauf dans les cas où un organisme de 
réglementation, un tribunal ou une autorité gouvernementale exige que ces 
données soient rendues publiques. 

Cependant, n'est pas considérée comme confidentielle : 

a) toute donnée se trouvant dans le domaine public, préalablement à sa 
communication par le Fournisseur au Distributeur ou devenant publique 
autrement que par un manquement du Distributeur; 

b) toute donnée dont le Distributeur peut démontrer, par écrit, qu'il la possédait 
préalablement à la communication de la même donnée par Je Fournisseur; 

c) toute donnée obtenue d'un tiers ayant le droit de la divulguer; ou 

d) toute donnée de production agrégée regroupant plus d'un parc éolien. 

11 POINT DE LIVRAISON 

Le point où est li vrée l'électricité provenant du parc éolien est situé au point où les 
conducteurs de la ligne à moyenne ou haute tension du transporteur sont rattachés aux 
isolateurs de la structure d'arrêt du poste de transformation appartenant au 
Fournisseur. 

12 PERTES ÉLECTRIQUES 

Les pertes électriques entre le point de mesurage et le point de livraison, s'il s sont 
différents, sont à la charge du Fournisseur. 

Le pourcentage de pertes à soustraire, s'i l y a lieu, à l'énergie mesurée en vue de 
déterminer l'énergie livrée nette provenant du parc éolien est fixé selon les 
caractéristiques du transfonnateur de puissance installé. Celui-ci est fixé 
préliminairement à 0,5 % et pourra être réévalué à la demande du Fournisseur après 
qu'une période minimale d'un (1) an se soit écoulée depuis la date de début des 
livraisons du parc éolien. 

À cette fin, le Fournisseur devra transmettre au Distributeur un rapport d'expertise 
sur le pourcentage de pertes électriques du transfonnateur produit par une firme de 
génie-conseil indépendante choisie par le Fournisseur et préalablement approuvée par 
le Distributeur, cette approbation ne pouvant être refusée sans raison valable. La fim1e 
de génie-conseil indépendante choisie ne pourra avoir participé à l' analyse, à la 
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conception, à l' exécution des travaux ou à 1 'exploitation des installations. Elle pomi-a 
avoir été impliquée dans la surveillance de la réalisation des travaux. Le rapport 
d'expertise devra être signé par un ingénieur membre de l'Ordre des ingénieurs du 
Québec. 

Le contenu du rapport d 'expe1tise sur les pertes électriques du transformateur et la 
méthodologie utilisée pour déterminer le pourcentage de perte moyen sont présenté à 
l' Annexe VIII. 

Le pourcentage de pertes électriques du transformateur déterminé par le rapport 
d' expertise pourra s 'appliquer à compter de la période de facturation suivant son 
approbation par le Distributeur. 

Advenant le remplacement du transformateur de puissance, le Fournisseur devra 
produire un nouveau rapport d' expertise sur les pertes électriques du transfonnateur 
basé sur les caractéristiques du nouveau transformateur. Si un tel rapport n'est pas 
produit avant la période de facturation qui suit la mise en service du nouveau 
transformateur, le pourcentage de pertes sera fixé préliminairement à 0,5 %. Le 
pourcentage des pertes du nouveau transfom1ateur s'applique à compter de la période 
de jàcturation qui suit la date du remplacement. 

13 COMPTAGE DE L'ELECTRICITE 

L'installation des transformateurs de mesure et des appareils de comptage pour les 
livraisons provenant du parc éof ien doit être confom1e aux exigences prévues dans 
l'entente de raccordement. 

Lorsque les apparei ls de comptage du transporteur font défaut et qu'en conséquence 
l'énergie mesurée ne correspond pas à la livraison réelle au point de livraison, les 
Parties s'entendent pour établir l'énergie livrée nette durant la période où les appareils 
font défaut en s'appuyant sur les données disponibles et en adoptant la base de calcul 
qui est la plus équitable et la plus précise afin de s'approcher des valeurs réelles. 
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PARTIE V - PRIX, FACTURATION ET PAIEMENT 

14 PRIX DE L'ELECTRICITE 

Le prix payé pour l'électricité est un prix unique qui inclut les composantes énergie et 
puissance. Le prix de la puissance est inclus dans le prix de l'énergie qui s'exprime en 
$/MWh. Pour chaque période de.facturation, le Distributeur verse au Fournisseur, le 
montant app licable établi conformément aux articles 14.1, 14.2 et 14.3. 

14.1 Prix pour l'énergie admissible 

Pendant une année contractuelle donnée, le Distributeur paie pour chaque MWh 
d'énergie admissible livrée conformément à l'article 6.2, un prix qui varie en 
fonction de la quantité d'énergie admissible dans l'année contractuelle. 

Pour la quantité d'énergie admissible qui est inférieure ou égale à 120 % de 
l'énergie contractuelle, le prix Et est établi au 1 cr janvier de chaque année civile à 
partir du prix au Ier janvier 2014. Au 1er janvier 2014, le prix E2014 est fixé à 
70,59 $/MWh. 

Pendant la durée du contrat, le prix Et en vigueur au 1er janvier de l'année 
contractuel!e t exprimé en $/MWh avec quatre (4) chiffres après la virgule 
(ex. : xx,xxxx), est établi selon les fonnules qui suivent. 

a. Pour l'établissement du prix à payer pour la première ( 1 ère) année 
contractuelle, le prix offert (E2014) est indexé selon la fommle suivante : 

Où: 

TPC: 

IPCMES: 

TPC2014: 

6février 2015 

E, = E2014 x {100% x(IPCMES J} 
IPC2014 

Indice des prix à la consommation, Indice d'ensemble, Canada, 
non désaisonnalisé, publié par Statistique Canada, série 
CANSIM v41690973 (2002= 100), (« IPC »); 

valeur moyenne de l'IPC, calculée pour les 12 mois se 
terminant à la fin du mois qui précède la plus hâtive des dates 
suivantes: 

•· la date garantie de début des livraisons; 

• la date de début des livraisons; 

valeur moyenne de l'IPC, pour les 12 mois de l'année 2014. 
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b. Pour l'établissement du prix à payer à compter de la deuxième (2e) année 
contractuelle, 80 % du prix de la première année contractuelle demeure fixe 
et 20 % du prix de la première année contractuelle demeure indexé à l'TPC 
pendant la durée restante du contrat selon la fomrnle suivante : 

E. = E20 14 x{(20%x(IPCi11Es] x( IPCr-1 ])+(80%x(IPCi11Es]J} 
/PC2014 IPCooL /PC2014 

Où: 

IPCMES: 

IPC2014: 

TPC1-1 : 

TPCooL: 

tel que défini précédemment; 

tel que défini précédemment;· 

valeur moyenne de l'TPC, pour les 12 mois de l'année civile t-1; 

valeur moyenne de l'TPC pour les 12 mois se terminant à la fin 
du mois qui précède la date de début des livraisons. 

Pour la quantité d'énergie admissible qui est supérieure à 120 % de l'énergie 
contractuelle, le prix applicable à cet excédent EX1 est fixé comme suit : 

• pour la première année contractuelle lors de laquelle un tel excédent 
survient, le prix applicable à cet excédent EX, est égal à Et; 

• pour les autres années contractuelles, le prix applicable à cet excédent EX, 
est établi comme suit: 

26,75 $/MWh 

Où 

X TPC1-I 
TPC2014 

EX, : prix par MWh d'énergie admissible excédentaire à payer au cours de 
l'année contractuelle t; 

TPC1-1 et JPC2014 sont tels que définis précédemment. 

14.2 Montant pour l'énergie rendue disponible 

Au-delà d 'une quantité d'énergie rendue disponible égale au produit de la 
puissance contractuelle et de 24 heures au cours d'une année contractuelle, le 
Distributeur paie pour chaque MWh d'énergie rendue disponible le prix en 
vigueur en vertu de l'article 14.l. 
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a) Pour une heure donnée, l'énergie rendue disponible telle que prévue à l'article 
7.3 est établie comme suit: 

Où: 

ERD11: 

EC: 

NbH11: 

ELN1i: 

FC1i: 

ERD1o = (ECx Profil 11 x FC 1J _ ELN 
NbH 11 

h 

énergie rendue disponible, en MWh, pour l'heure donnée; 

énergie contractuelle, en MWh, majorée de 3 % lequel 
représente les pertes de production dues aux pannes et à 
l 'entretien; 

profil mensuel de production présenté au tableau de 1 'Annexe I 
pour le mois correspondant à l'heure donnée; 

nombre d'heures du mois correspondant à! 'heure donnée; 

énergie livrée nette durant l'heure donnée, en MWh; 

facteur de correction pour indisponibilité pour l'heure donnée; 

FCh = MIN(CP11 , CE 11 ) 

PC 

Où: 

CP11 : puissance du poste de départ réduite des 
indisponibilités, pannes, restrictions d'exploitation du 
poste de départ hors des restrictions imposées par le 
Distributeur ou le transporteur pour l'heure donnée, en 
MW. Cette valeur ne peut excéder le moindre de la 
puissance contractuelle ou de la puissance de 
147,2MW; 

CE11 : somme des puissances nominales des éoliennes du parc 
éolien qui ne sont pas en panne ou en entretien, réduites 
des restrictions d'exploitation aux éoliennes, s'il y a 
lieu, pour l 'heure donnée, en MW. Cette valeur ne peut 
excéder le moindre de la puissance contractuelle ou de 
la puissance de 147,2 MW; 

PC : puissance contractuelle. 
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b) Pour une heure donné~, l' énergie rendue disponible, telle que prévue à 
l' article 7.4 est établie comme suit: 

ERDb =MIN( (CP1i xl heure), PROD(V _ EOh) x Pdisp -p~Oh x (l - tauxPerteGlace1i) ) - PLAF
11 

Où: 

ERD11: 

PROD(): 

6/évrier 2015 

énergie rendue disponible, en MWh, pour l 'heure 
donnée; 

pmssance du poste de départ réduite des 
indisponibilités, pannes, restrictions d'exploitation du 
poste de départ hors des restrictions imposées par le 
Distributeur ou le transporteur pour l'heure donnée, en 
MW. Cette valeur ne peut excéder le moindre de la 
puissance contractuelle ou de la puissance de 
147,2 MW; 

vitesse moyenne du vent mesurée par les anémomètres 
des nacelles des éoliennes, pour l'heure donnée, en m/s, 
obtenue des données d'exploitation du parc éolien, 
auxquelles a accès le Distributeur selon les dispositions 
de l'article 10.2; 

courbe empirique de puissance du parc éolien donnant 
la production du parc éolien, en MWh, en fonction de la 
vitesse moyenne du vent mesuré aux anémomètres des 
nacelles des éoliennes, en considérant une disponibi lité 
de 1 OO % des équipements du parc éolien. Cette courbe 
est établie à partir des données d'exploitation du parc 
éolien, auxquel les a accès le Distributeur selon les 
dispositions de l'artic le 10.2, ainsi que des mesures 
d'énergie livrée nette ajustées pour refléter une 
disponibilité de 1 OO% des équipements du parc éolien. 
La courbe est estimée en utilisant la méthode de 
groupement de données par classe (« binning ») 
appliquée à la vitesse moyenne · du vent mesuré aux 
anémomètres des nacelles des éoliennes et, établie d'un 
commun accord entre le Distributeur et le 
Fournisseur. 

À la demande du Distributeur ou du Fournisseur, lors 
d'occurrences de plafonnement qui affectent plus de 
5 % des heures du mois courant, mais en aucun cas plus 
d'une fois par année, la courbe empirique sera établie de 
nouveau en prenant les données des 12 mois se 
tenninant à la fin du mois qui précède l'occurrence de 
plafonnement. 
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tauxPerteGiace11 : 

Pdisp_E0 11 : 

PC: 

PLAFh : 

taux de pertes associées aux conditions météorologiques 
hivernales (pertes de rendement et arrêts d'éoliennes dus 
à la glace, au givre, au verglas, etc.) pour l'heure 
donnée, ce taux pouvant varier entre 0 et l et établi d'un 
commun accord entre le Distributeur et le 
Fournisseur; 

puissance disponible des éoliennes, pour l'heure donnée, 
en MW, obtenue des données d'exploitation du parc 
éolien, auxquelles a accès le Distributeur selon les 
dispositions de l'a11icle 10.2; 

puissance contractuelle; 

limite de production du parc éolien imposée par le 
Distributeur en vertu de l'article 7.4 durant l'heure 
dqnnée, en MWh. 

Aux fins du présent a11icle, le résultat obtenu ne peut être négatif, ni dépasser le 
produit du moindre de la puissance contractuelle ou de la puissance de 
14 7 ,2 MW par une heure. 

14.3 Électricité livrée en période d'essai 

En application de l'article 9, le Distributeur paie pour l'énergie livrée nette, le 
prix ES, pour l'année civile t au cours de laquelle les essais sont effectués. Le 
prix ES, est établi selon la formule suivante : 

6février 2015 

26,75 $/MWh 

Où: 

X IPC1.1 
IPC2014 

ES, = prix par MWh d'énergie livrée nette pendant les essais de vérification 
visés à l'article 9; 

IPCi.1 et IPC2014 sont tels que définis précédemment. 
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15 MODALITES DE FACTURATION 

À partir des données recueillies par les appareils de comptage, le Fournisseur facture 
le Distributeur mensuellement selon les termes et conditions du contrat. Les factures 
doivent comprendre tous les renseignements raisonnablement nécessaires au calcul des 
montants dus. À la fin d'une période de facturation, si les données ne sont pas 
disponibles après qu'une période de cinq (5) jours ouvrables se soit écoulée, le 
fournisseur peut présenter une facture basée sur des données estimées. Une facture 
révisée est émise lorsque les données réelles de facturation deviennent disponibles. 
Tout montant ainsi payable par une Partie à l'autre porte intérêt tel que prévu à 
l'article 16. 

Lorsqu'une composante des formules de calcul du prix de l'électricité s'applique pour 
une durée plus courte que la durée de la période de facturation visée, le Fournisseur 
facture le Distributeur en proportion du nombre d'heures au cours desquelles cette 
composante s'est appliquée pendant ladite période dejàcturation. 

Lorsque Je Distributeur facture le Fournisseur confonnément aux dispositions du 
contrat, il doit le faire selon les termes et conditions du présent article, sauf si 
autrement spécifié au contrat. 

16 PAIEMENT DES FACTURES ET COMPENSATION 

Tout montant payable en vertu du contrat doit d'abord être facturé par la Partie 
requérante. Les factures doivent être acquittées dans les 21 jours de la date de la 
facture. Le paiement doit être effectué par virement électronique à un compte bancaire 
désigné par chaque Partie, ou par tout autre moyen de paiement convenu entre les 
Parties. 

À défaut par une Partie d'effectuer Je paiement à l'expiration de cette période, tout 
montant dû porte intérêt, à partir de la date de la facture, au taux officiel d'escompte de 
la Banque du Canada, tel qu'affiché par cette dernière (www.banqueducanada.ca), plus 
deux (2) points de pourcentage, calculé quotidiennement pour Je nombre de jours 
réellement écoulés, et composé mensuellement au même taux. 

Chaque Partie peut contester le montant d'une facture, en tout ou en partie, en donnant 
un avis à l'autre Paitie au plus tard dans les 45 jours de la réception de la facture , en 
indiquant brièvement l'objet de la contestation de même que le montant en litige. Dans 
ce cas, les Parties doivent faire tout ce qui est raisonnablement possible pour régler le 
différend à l'amiable dans un délai raisonnable qui ne doit pas dépasser 60 jours à 
compter de la date de l'avis. Chaque Partie demeure cependant tenue d'acquitter tout 
montant à l'échéance de 21 jours, même s'il est contesté. 

Si pour une période de jàcturation ayant fait l'objet d'une contestation, i 1 est finalement 
établi que tout ou partie du montant contesté n'était pas payable, ce montant doit être 
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remboursé plus les intérêts calculés selon la méthode décrite ci-dessus à compter de la 
date de paiement de la facture. 

Le délai prévu pour cette procédure de contestation ne constitue pas une prescription 
extinctive ou li bératoire et chaque Partie conserve tous ses droits de contestation à 
l'intérieur des délais de prescription prévus au Code civil du Québec. 

Le Distributeur peut également, en tout temps, compenser toute dette liquide et 
ex igible du Fournisseur à son égard ou à l'égard du transporteur à même toute somme 
d'argent que le Distributeur ou le transporteur peut lui devoir ou contre toute garantie 
que le Fournisseur a remise en vertu du contrat ou de l'entente de raccordement, sous 
réserve d'avo ir facturé le Fournisseur et sous réserve du dernier paragraphe de 
l'article 25.4. Par ailleurs, le Distributeur ne devra en aucun cas compenser toute dette 
liquide et exigible du Fournisseur si, de par cc fait, le Fournisseur est empêché de 
remplir ses obligations en principal et intérêts à l'égard de son prêteur. 
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PARTIE VI - CONCEPTION ET CONSTRUCTION 

17 CONCEPTION, CONSTRUCTION ET REMBO URSEMENT 

17.1 Conception et construction 

Le Fournisseur s'engage à concevoir et à construire le parc éolien selon les 
règles de l'art et selon les principaux paramètres apparaissant à l'Annexe 1. Le 
Fournisseur ne peut augmenter la puissance installée du parc éolien. 

Le Fournisseur peut proposer au Distribu teur d'utiliser un modèle d'éoliennes 
p lus évolué que ceux décrits à l'Annexe I, mais provenant du même 
manufacturier. Un tel changement d'éoliennes ne change en rien les obligations du 
Fournisseur selon le contrat. Si la puissance nominale du modèle évolué est 
différente de celle de l'éolienne initiale, le nombre d'éoliennes doit alors 
correspondre au nombre requis pour se rapprocher le plus de la puissance 
contractuelle du parc éolien, sans toutefois la dépasser. En aucun cas, la 
puissance injectée sur le réseau ne peut excéder la puissance contractuelle 
reproduite au contrat au moment de sa signature. 

Dans sa demande de changement pour un modèle p lus évolué, Je Fournisseur 
doit décrire toutes les modifications qui en découlent, fournir la documentation 
pertinente et démontrer à la satisfaction du Distributeur que les niveaux de 
perfonnance, de maturité technologique et de fiabilité du nouveau modèle 
d'éoliennes et du parc éolien sont au moins équivalents à ceux des modèles 
d'éoliennes prévus à l'Annexe I. 

Avant de procéder au changement proposé, Je Fournisseur doit obtenir 
l'approbation écrite préalable du Distributeur. 

Tous les équipements ou appareils utilisés doivent être neufs. Ils doivent respecter 
les codes, nonnes et règles applicables au Québec à un parc éolien et jouir des 
garanties usuelles de la pait des manufacturiers. La vie utile du parc éolien doit 
être au moins égale à la durée du contrat, telle qu'indiquée à l'a1ticle 3. 

17.2 Remboursement du coût du poste de départ 

Les deux (2) é léments suivants sont remboursés au Fournisseur : 

• le coût réel de conception et de construction du réseau collecteur majoré d'une 
allocation de 15 % pour couvrir les coûts d'entretien et d'exploitation, sans 
dépasser la valeur RCmax suivante : 

RCmax = 23 328 096 $ X 1, 15 X IPC1v1Es/TPC2014 

Où: 

6f évrier 2015 p. 31 



Parc éolien Mont Sainte-Marguerite Contrat d'approvisionnement en électricité 

TPCtvtES et TPC2014 sont tels que définis précédemment; 

et 

• le coût réel de conception et de construction du poste de tramformation 
majoré d'une al location de 15 % pour couvrir les coûts d'entretien et 
d'exploitation , 

et ce, jusqu'à concurrence des montants suivants, qui ne sont pas indexés : 

Tableau 17.2 - Contribution. maximale d'Hydro-Québec au coût du 
poste de départ 

Tension nominale de Moins de 250 MW 250 MW et plus 

raccordement au réseau 
(1) (2) 

Moins de 44 kV 52 $/kW 35 $/kW 

Entre 44 et 120 kV 84 $/kW 55 $/kW 

Plus de 120 kV 145 $/kW 95 $/kW 

Dans le cas du parc éolien, une contribution maximale distincte, additionnelle à 
celle indiquée ci-dessus, qui se limite au poste de transformation, s'applique au 
réseau collecteur jusqu'à concurrence d'un montant maximum de 185 $/kW 
quels que soient la tension à laquelle est raccordé le parc éolien et le palier de 
puissance du parc éolien. Cette contribution additionnelle s'ajoute au premier 
montant indiqué à la colonne 1 ou à la colonne 2 selon le cas, pour établir la 
contribution maximale du transporteur. 

Si plusieurs parcs éoliens utilisent le même poste de transfonnation et le même 
point de livraison, alors la contribution maximale d'Hydro-Québec pour le 
poste de transformation est assujetti à la colonne (2) si la puissance cumulative 
des parcs éoliens est de 250 MW et plus. 

Si, suite à la réalisation des travaux de conception et de construction, le 
remboursement à recevoir du transporteur en vertu de l'entente de raccordement 
alors en vigueur est supérieur au montant maximum de remboursement établi au 
présent article, la différence entre ces deux (2) montants sera versée au 
Distributeur par le transporteur. Le Fournisseur ne recevra du transporteur que 
le montant de remboursement auquel il a droit selon les conditions en vigueur aux 
présentes. 

Si la contribution maximale de remboursement à apparaître dans l'entente de 
raccordement est moindre que celle établie au présent article, la différence entre 
le montant auquel le Fournisseur a droit selon les conditions en vigueur aux 
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présentes et le montant réel remboursé par le transporteur sera versée par le 
Distributeur au Fournisseur, sans que la somme des remboursements puisse 
excéder les coûts réels définis au premier alinéa. 

Si le Fournisseur modifie le type ou la configuration du poste de transformation, 
modifie le schéma unifilaire ou les caractéristiques du ou des transformateurs 
présentés à l'Annexe T, le Fournisseur doit assumer les coûts additionnels 
attribuables à ces modifications, le cas échéant. Dans un tel cas, ces coûts 
additionnels sont soustraits du coût réel de conception et de construction du poste 
de transformation aux fins du calcul du remboursement du coût du poste de 
départ. Dans le cas où, à la demande du transporteur, des modifications sont 
apportées au type du poste de transformation, à sa configuration ou à son schéma 
un ifila ire ou aux caractéristiques des transformateurs présentés à l'Annexe T, les 
coûts additionnels attribuables à ces modifications, le cas échéant, sont assumés 
par le transporteur, sauf si de tel les modifications visent à répondre aux normes et 
exigences du transporteur en vigueur le 5 novembre 2014. 

L'établissement du montant à rembourser pour le poste de départ est effectué 
après la date de début des livraisons et après l'acceptation finale du raccordement 
par le transporteur, sur présentation par le Fournisseur au transporteur et au 
Distributeur d'un rapport de remboursement, accompagné des pièces 
justificatives détaillées pour les dépenses engagées pour la conception et la 
construction du poste de départ. 

Le Fournisseur s'engage à rendre disponibles aux représentants désignés du 
transporteur et du Distributeur, les documents de support nécessaires à la 
vérification des dépenses engagées à cette fin par lui-même et par ses sous­
traitants. 

Si le contrat est résilié par le Distributeur et qu'un paiement a été effectué par le 
Distributeur dans le cadre du présent article 17.2, le Fournisseur doit 
rembourser au Distributeur un montant RA calculé de la façon suivante : 

Où: 

6.février 2015 

RA = A x ( 1 - (RX / 300)) 

RA : montant à être remboursé par le Fournisseur suite à la résiliation du 
contrat; 

A : montant initialement remboursé au Fournisseur par le Distributeur; 

RX : nombre de mois complets écoulés entre la date de début des livraisons 
et la date de résiliation du contrat. 
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18 PRODUCTION DE RAPPORTS ET DE DONNEES METEOROLOGIQUES 

18.1 Plan de réalisation, rapports d'avancement et rapport final 

Dans un délai de 45 jours après l'approbation du contrat par la Régie, le 
Fournisseur présente au Distributeur un plan de réalisation de son projet 
contenant un échéancier des travaux à réaliser et des actions à prendre pour 
respecter la date garantie de début des livraisons. Ce plan doit inclure le détail 
des actions à prendre pour respecter chacune des étapes critiques au plus tard aux 
dates butoir identifiées à l'article 5.2, ainsi que la date de début de la construction. 

Par la suite, à compter du 15e mois précédant la date garantie de début des 
livraisons et jusqu'au début de la construction, le Fournisseur fournit un rapport 
trimestriel décrivant l'avancement des travaux et des actions prévus au plan de 
réalisation. Du début à la fin de la construction, ce rapport est fourni 
mensuellement au Distributeur. Le Fournisseur doit aviser le Distributeur sans 
délai, de tout événement ou situation susceptible de retarder substantiellement le 
début de la construction ou la date de début des livraisons. 

Au plus tard à la date butoir de l'étape critique 2, le Fournisseur fournit un 
rapport d'aménagement décrivant l'agencement complet du parc éolien. Le 
rapport doit de plus inclure les coordonnées spatiales (latitude, longitude et 
altitude) de chaque éolienne et de chaque instrument de mesures météorologiques, 
de même que les matrices vectorielles géoréférencées présentant la position de 
l'ensemble des infrastructures composant le parc éolien, de même que les limites 
du territoire visé par le bai 1 de location des terres du domaine de l'État et des 
unités d'évaluation affectées par l'implantation du parc éolien, le cas échéant. 

Au plus tard deux (2) mois après la fin de la construction, le Fournisseur fournit 
un rapport final d'aménagement indiquant l'agencement complet du parc éolien tel 
que construit, incluant les coordonnées spatiales de chaque éolienne et de chaque 
instrument de mesures météorologiques, ainsi que les numéros de matricule de 
toutes les unités d'évaluation propres aux terrains privés visés, si applicable. Le 
rapport final d'aménagement doit être accompagné de la plus récente version du 
rapport de productibilité (énergie nette long terme) du parc éolien. Le rapport 
final d'aménagement doit aussi décrire les instruments de mesures et autres 
appareillages constituant la chaîne de mesure des paramètres météorologiques et 
électriques en place. Pour chaque instrument de mesures ou appareillage, les 
informations suivantes doivent être fournies : 

• nom et coordonnées du manufacturier; 

• modèle et caractéristiques physiques; 

• spécifications techniques. 
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18.2 R apports relatifs au contenu régional et au contenu québécois 

Pendant la période qui précède le dépôt du rapport final décrit au paragraphe 
suivant, le Fournisseu r fourn it au Distributeur, sur une base annuelle, un rapport 
de suivi relatif au contenu régional et au contenu québécois au plus tard à chaque 
ann iversaire de la signature du contrat. Ce rapport contient les informations 
spécifiées à la section 5 de l'Annexe VI. Le cas échéant, le rapport de suivi doit 
présenter les mesures correctives pour assurer l'atteinte du contenu régional 
garanti et du contenu québécois garanti. Ce rapport doit être conforme aux règles 
et modalités décrites à l'Annexe VI et doit être signé par une personne dûment 
autorisée par le consei l d'administration du Fournisseur. 

Au p lus tard 18 mois après la date de début des livraisons, le Fournisseur remet 
au Distributeu r un rapport final attestant du contenu régional atteint et du 
contenu québécois atteint relativement au parc éolien. Ce rapport contient les 
informations spécifiées à la section 6 de l'Annexe VI. Le rapport doit être 
conforme aux règles et modalités déterminées à l'Annexe VT et doit être signé par 
une personne dûment autorisée par le conseil d'administration du Fournisseur et 
par Je manufacturier d'éoliennes désigné à l'Annexe V. 

Si le Fournisseur a démontré qu'il respecte les conditi ons d'application de la 
boni fication pour exportation après la date de début des livraisons et s'i l a décidé 
de se prévaloir de cette modal ité, un second rapport de contenu régional et de 
contenu québécois doit être remis au Distribu teur dès que possible après la date 
de début des livraisons, mais au plus tard six (6) ans et six (6) mois après la date 
de début des livraisons. 

Tous les rapports mentionnés aux a1ticles 18. 1 et 18.2 sont aux frais du 
Fournisseur. Le Distributeur traite ces rapports de façon confidentielle. 

18.3 Données météorologiques 

Sur demande, et suite à l'approbation du contrat par la Régie, le Fournisseur 
remet au Distributeur, sous format électronique, toutes les données qui ont été 
mesurées à partir des mâts météorologiques qui sont à sa disposition sur le site 
d'implantation du parc éolien, le tout selon le fonnat et Je protocole de 
transmission spécifiés par le Distributeur, et ce, jusqu'à ce que l'accès à ces 
données soit fourn i confonnément aux dispositions de l'article 10.2 du contrat. 
Cependant, ces données doivent être fournies à chaque mois si le Distributeu r en 
fait expressément la demande. Le Fournisseur accorde sans frais au Distributeur 
une licence non-exclusive afin qu'il puisse uti liser ces données à sa discrétion, y 
incluant le droit de les transmettre aux employés d'Hydro-Québec, à des 
consultants, partenaires ou fournisseurs de services. Le Dist ributeur s'engage à 
traiter ces données de façon confidentielle, sauf dans les cas où un organisme de 
réglementation, un tribunal ou une autorité gouvernementale exige que ces 
données soient rendues publiques. 
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Cependant, n'est pas considérée comme confidentielle: 

a) toute donnée se trouvant dans le domaine public, préalablement à sa 
communication par le Fournisseur au Distributeur ou devenant publique 
autrement que par un manquement du Distributeur, ou 

b) toute donnée dont le Distributeur peut démontrer, par écrit, qu'il la possédait 
préalablement à la communication de la même donnée par le Fournisseur, ou 

c) toute donnée obtenue d'un tiers ayant le droit de la divulguer, ou 

d) toute donnée de production agrégée regroupant plus d'un parc éolien. 

19 RAPPORT DE CONFORMITE 

Le Fournisseur fournit, à ses frais, au Distributeur, avant la date de début des 
livraisons et dans le délai prévu à l'a11icle 23 du contrat, un rapport de conformité 
préparé par la firme de génie-conseil du prêteur ou, à défaut, par une finne de génie­
conseil indépendante choisie par le Fournisseur et préalablement approuvée par le 
Distributeur, cette approbation ne pouvant être refusée sans raison valable. La firme 
de génie-conseil indépendante choisie ne pourra avoir participé à l'analyse, à la 
conception, à l'exécution des travaux ou à l'exploitation du parc éolien. Elle pourra 
avoir été impliquée dans la surveillance de la réalisation des travaux. Ce rapport, dont 
la table des matières doit au préalable avoir ét~ acceptée par le Distributeur, doit être 
signé par un ingénieur membre de !'Ordre des ingénieurs du Québec et confirmer le 
respect des trois (3) exigences suivantes : 

i) L'installation de toutes les éoliennes, du réseau collecteur, du poste de 
transformation et des mâts de mesure du parc éolien a été complétée; 

ii) Au moins 80 % des éoliennes qui composent le parc éolien ont été simultanément 
disponibles pendant une durée minimale de 48 heures consécutives. Pour être 
qualifiée« disponible», une éolienne doit : 

• Ne faire l'objet d'aucune restriction d'exploitation en condition normale 
d'opération, incluant les restrictions associées au rodage; 

• Produire de l'électricité au début du test de conformité du parc éolien et être en 
mesure de produire de l'électricité pour toute la durée du test; 

• Une éolienne non disponible en début de test ne peut le devenir en cours de 
test. Une éolienne qui devient non disponible durant le test le reste 
définitivement. 

iii) Pour toute la période de test de conformité du parc éolien, l'accès infonnatisé à 
toutes les données d'exploitation du parc éolien, confonnément à l'article 10.2 du 
contrat, doit demeurer fonctionnel. Les modalités suivantes s'appliquent lorsque la 
production d'une ou plusieurs éoliennes est interrompue en cours de test : 
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• Les éoliennes arrêtées pour cause de faible vent sont considérées disponibles; 

• Les éoliennes arrêtées en raison de conditions météorologiques extrêmes 

(vitesse de vent excédant la vitesse de coupure des éol iennes, turbulence, 

température à l'extérieur des plages d'opération permises des éoliennes, glace, 

verglas, givre sur les pales, etc.) sont considérées non disponibles. 

Le Fournisseur doit transmettre au Distributeur un préavis d'au moins un ( 1) jour 
ouvrable confirmant son intention de débuter le test de conformité du parc éolien. 

20 PERMIS ET AUTORISATIONS 

Le Fournisseur doit obtenir et maintenir en vigueur tous les permis et autorisations 
requis par les lois et règlements en vigueur au Québec, pour la construction du parc 
éolien et pour son exploitation à des niveaux de production conformes aux exigences du 
contrat. 

Le Fournisseur s'engage également à effectuer tous les travaux qui pourraient être 
requis en cours de contrat en raison de toute modification des lois et règlements 
applicables au Fournisseur. 

Tous les frais relatifs à ce qui précède sont payés par le Fournisseur. 

21 PLAN D'ENTRETIEN ET REGISTRES 

Le Fournisseur fait l'entretien du parc éolien, à ses fra is, pendant tou.te la durée du 
contrat, inc luant le maintien en bon état des instruments de mesures météorologiques et 
leur entretien. Le Fournisseur procède au remplacement des instruments selon les 
recommandations des manufacturiers et reprogramme les systèmes logiciels en fonction 
des nouveaux équipements installés. Le Fournisseur maintient à jour la documentation 
du dispositif de communication donnant accès aux données d'exploitation du parc 
éolien exigée à l'article 10.2. 

Les règles de programmation de l'entretien sont établies par écrit par les représentants 
des Parties désignés à l'article 37. Cependant, l'entretien qu i requie11 ou entraîne une 
interruption ou une réduction de la production d'électricité ne peut avoir lieu pendant la 
période débutant le 1 cr décembre d'une année et se terminant le 31 mars de l'année 
suivante, à moins que le Distributeur n'autorise le Fournisseur à le faire. Cependant, 
le Fournisseur peut effectuer des interventions mineures d'entretien au cours de cette 
période lorsque requis pour le maintien de la garantie et pour les entretiens 
recommandés par le manufacturier dans la mesure où il n'affecte simultanément qu'une 
seule éolienne ou moins de 5 % de la puissance contractuelle pour effectuer ces 
travaux. 

21.1 Programme d'entretien annuel type 

6.février 2015 

Le Fournisseur prépare un programme d'entretien annuel type pour la réalisation 
de l'entretien courant du parc éolien. Le programme d'entretien annuel type doit 
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être substantiellement conforme aux recommandations des manufactmiers des 
équipements du parc éolien. Le programme d'entretien annuel type doit être 
présenté au Distributeur au plus tard 30 jours avant la date de début des 
livraisons. 

Le programme d 'entretien annuel type doit consigner les infonnations suivantes : 

• La liste des interventions prévues affectant les éoliennes, le poste de 
transformation, le réseau collecteur et les mâts météorologiques sur une 
période de 12 mois; 

• une description sommaire de chaque type d' intervention; 

• l'impact de chaque type d'intervention sur la production du parc éolien. Si 
l'intervention entraîne l ' indisponibi lité d'une partie ou de l'ensemble du parc 
éolien, le programme doit préciser quels sont les équipements affectés ainsi 
que la durée de l'indisponibilité. 

21.2 Programme des travaux majeurs 

Le Fournisseur prépare un programme pour la réalisation des travaux majeurs 
d'entretien du parc éolien. On entend par travaux majeurs toute intervention qui 
n 'est pas répétée sur une base annuelle. Ainsi, on ne devrait pas retrouver dans le 
programme des travaux majeurs les interventions déjà présentes dans le 
programme d 'entretien annuel type. 

Le programme des travaux majeurs doit être substantiellement conforme aux 
recommandations des manufacturiers des équipements du parc éolien. Le 
programm.e des travaux majeurs doit être présenté au Distributeur au plus tard 
30 jours avant la date de début des livraisons. 

Le programme des travaux majeurs doit consigner les informations suivantes : 

• un calendrier sur 20 ans des interventions prévues affectant les éoliennes, Je 
poste de transformation, le réseau collecteur et les mâts météorologiques; 

• une description sommaire de chaque type d' intervention; 

• l' impact de chaque type d ' intervention sur la production du parc éolien. Si 
l' intervention entraîne l' indisponibilité d'une partie ou de l'ensemble du parc 
éolien, le programme doit préciser quels sont les équipements affectés ainsi 
que la durée de l ' indisponibilité. 

21.3 Programme d'entretien annuel 

Le Fournisseur coordonne la planification annuelle de son entretien avec le 
Distributeur. À cette fin , au plus tard 15 jours avant la date de début des 
livraisons, le Fournisseur soumet pour approbation au Distributeur Je premier 
·ptan d'entretien couvrant la période comprise entre la date de début des livraisons 

6.février 2015 p.38 



Parc éolien Mont Sainte-Marguerite Contrat d'approvisionne111en1 en électricité 

et le 31 décembre de l'année suivante. Par la suite, au plus tard le 1er octobre de 
chaque année contractuelle, le Fournisseur soumet au Distributeur le plan 
annuel d'entretien couvrant l'année contractuelle suivante pour obtenir son 
approbation. 

Le programme d'entretien annuel doit être présenté sous la forme d'un 
diagramme de Gantt accompagné d ' un tableau descriptif. Le diagramme de Gantt 
doit présenter la séquence d' exécution de chacune des interventions. Les 
informations suivantes doivent être consignées dans le tableau descriptif: 

• les interventions prévues affectant les éoliennes, le poste de transformation, le 
réseau collecteur et les mâts météorologiques au cours de cette période; 

• une description sommaire de chaque type d'intervention; 

• l'impact de chaque intervention sur la production du parc éolien. Si 
l' intervention entraîne l'indisponibilité d'une partie ou de l'ensemble du parc 
éolien, le programme doit préciser quels sont les équipements affectés ainsi 
que la durée de l' indisponibilité. 

21.4 Registre de l'entretien 

Le Fournisseur doit tenir un registre de l'entretien réalisé sur tous les 
équipements du parc éolien et inclure le suivi de chaque instrument de mesure 
météorologique. 

Le registre de l'entretien doit consigner les informations suivantes lors de toutes 
interventions : 

• l'identification de l'équipement; 

• la date et la description de l'intervention. 

Lors d'une intervention sur un instrument de mesure météorologique, le registre 
de l'entretien doit consigner les informations suivantes: 

• l'identification et la description complète de l'instrument et son numéro de 
série; 

• la date et la description de l'intervention; 

• en cas d'ajout ou de remplacement, l'identification et la description du nouvel 
instmment et son numéro de série; 

• en cas de relocalisation , la nouvelle position de l'instrument. 

21.5 Registre d'indisponibi1ité 

6février 2015 

Le Fournisseur doit tenir un registre de toutes les indisponibi lités d'une partie ou 
de l'ensemble du parc éolien. 

Le registre d' indisponibilité doit consigner les informations suivantes : 
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• la date et l' heure de début de l' indisponibilité; 

• la date et l' heure de remise en service; 

• la cause; 

• tout autre renseignement pertinent. 

Le Distributeur a accès à tous ces registres mentionnés aux articles 21.4 et 21.5, 
durant les jours ouvrables et peur en obtenir copie en format électronique. 

22 ALI MENTATION ÉLECTRIQUE PAR LE DISTRIBUTEUR 

Pendant la période de construction, pour le déma1Tage, pour des fins d'entretien ou 
lorsque le parc éolien est inopérant pour quelque ra ison que ce soit, si le Fournisseur 
requiert de l'électricité du Distributeur, ce dern ier vend l'électricité au Fournisseur 
selon les tarifs et conditions établis par les déc isions de la Régie qui s'appliquent aux 
clients du Distributeur au moment de la fourniture. 

Le Fournisseur, qu'il soit ou non propriétaire du parc éolien, doit être titulaire de 
l'abonnement en vertu duquel le Distributeur fournit l'électricité au parc éolien en 
vertu du présent article. 

Le Fournisseur ne peut en aucun temps revendre cette électricité au Distributeur ou à 
des tiers, ni l'utiliser à des fins de production d'électricité de quelque façon que ce soit, 
directement ou indirectement. 
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PARTIE VII - DÉBUT DES LIVRAISONS 

23 DATE DE DÉBUT DES LIVRAISONS 

La date de début des livraisons est établie par le Fournisseur en donnant au 
Distributeur un préavis d'au moins un ( 1) jour ouvrable. Au moins cinq (5) jours 
ouvrables avant de donner ce préavis, le Fournisseur doit avoir rempli les conditions 
suivantes: 

a) livraison au Distributeur du programme de disponibilité et de l'accès informatique 
opérationnel exigés en vertu des articles 10. 1 et 10.2 aux étapes qui y sont prévues; 

b) livraison au Distributeur des rapports et données météorologiques exigés à 
l'article 18 aux étapes qui y sont prévues, à l'exception des rapports et données dus 
après la date de début des livraisons; 

c) livra ison au Distributeur d'une confinnation à l'effet qu'il détient tous les penn is et 
autorisations requ is en vertu de l'article 20; 

d) livra ison au Distributeur du programme annuel type d'entretien, du programme des 
travaux majeurs et du premier plan d'entretien, tel que prévu à l'article 21 ; 

e) livraison au Distributeur de la Garantie d'exploitation prévue en vertu de 
l'article 25.2 qui doit être conforme aux exigences de l'article 25.4; 

t) livraison au Distributeur des documents exigés à l'article 26; 

g) livraison au Distributeur d'une confirmation du transporteur à l'effet que les essais 
de mise en route sont complétés et que les résultats de ces essais sont acceptés; 

h) . livraison au Distributeur d'une attestation à l'effet que le Fournisseur a respecté 
ses engagements à l'égard de l'application du cadre de référence et à l'égard des 
paiements annuels liés à la présence d'éo li ennes versés aux municipal ités locales, 
municipalités régionales de comté, communautés autochtones et propriétaires 
privés, confonnément à ce qui est présenté à l'Annexe IX; 

i) livraison au Distributeur d'un état d'avancement des démarches en vue de 
l'obtention des primes prévues à l'article 24.5. 

Avec le préavis d'au moins un ( 1) jour ouvrable mentionné au présent article, le 
Fournisseur doit joindre le rapport de la firme de génie-conseil prévu en vertu de 
l'article 19. 

La date de début des livraisons ne peut être antérieure à la date garantie de début des 
.livraisons par plus de six (6) mois. 
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PARTIE VIII-CONTRATS CONNEXES ET AUTRES 
ENGAGEMENTS 

24 CONTRATS CONNEXES ET AUTRES ENGAGEMENTS 

24.l Contrat de financement 

Si le Fournisseur conclut un contrat de financement avec un prêteur ou un 
prêteur affilié couvrant la période de construction ou la période d'exploitation du 
parc éolien, il s'engage à exiger du prêteur ou du prêteur affilié qu'il avise le 
Distributeur, en même temps qu'il avise le Fournisseur de tout défaut relatif à 
ce contrat de financement et de tout préavis de prise de possession. Le 
Fournisseur devra présenter l'engagement du prêteur ou du prêteur affilié à 
aviser le Distributeur de tout défaut du Fournisseur ou de tout préavis de prise 
de possession. 

24.2 Attributs environnementaux 

Le Distributeur est titulaire de tous les attributs environnementaux associés à la 
production d'électricité du parc éolien. Ces attributs environnementaux 
comprennent tous les droits existants et futurs relativement à des permis, crédits, 
certificats, unités ou tous autres titres qui pourraient être créés, obtenus ou 
reconnus à l'égard : 

i) de réductions d'émissions ou d'émissions évitées de gaz à effet de serre ou 
de tout autre polluant, consécutives au déplacement réel ou présumé de 
moyens de production par la mise en service du parc éolien; 

ii) des attributs ou caractéristiques des sources de production d'énergie 
renouvelable pour des fins de vente, d'échange, d'étiquetage, de certification, 
de publicité ou autres. 

(les « attributs environnementaux») . 

Le Fournisseur garantit qu'il (i) ne représentera pas à quiconque qu'il détient les 
attributs environnementaux, et (ii) n'uti lisera pas les attributs environnementaux 
pour quelque raison ou de quelque façon que ce soit. 

Le Fournisseur s'engage à effectuer toutes les démarches nécessaires identifiées 
par le Distributeur et à produire tous les documents requis auprès des autorités 
compétentes pour obtenir et maintenir en vigueur les droits visés au présent 
article. Les frais ainsi encourus sont remboursés au Fournisseur par le 
Distributeur. 

Si, en vertu des lois applicables, les droits visés au présent article sont émis au 
nom du Fournisseur, ce dernier s'engage à les céder, sans frais, au Distributeur 
afin de donner effet aux présentes. 
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Si, dans le futur, les lois et règlements obligent le Fournisseur à utiliser les 
al/ributs environnementaux générés par le parc éolien afin de respecter les 
exigences environnementales relatives à l'acquisition par le Fournisseur de droits 
d'émissions atmosphériques ou de permis environnementaux liées directement à 
la production d' électricité du parc éolien, le Distributeur et le Fournisseur 
s'engagent à négocier, de bonne foi, les modifications devant être apportées au 
présent article afin de refléter les nouvelles obligations légales et réglementaires. 
11 est entendu que lesdites modifications devront, si requis, être approuvées par la 
Régie ou toute autre autorité compétente. 

24.3 Contenu régional garanti et contenu québécois g<tranti 

Le Fournisseur s'engage à ce que le contenu régional des éoli ennes du parc 
éolien soit d'au moins 35 % du coût des éoliennes selon les règles indiquées à 
l'Annexe VI, laquel le valeur constitue le contenu régional garanti. 

Lorsque des exportations de composantes d'éoli ennes sont comptabilisées pour les 
fins de l'établissement du contenu régional confonnément aux dispositions 
énoncées à l'article 4.2 de l'Annexe VI, le contenu régional garanti doit être 
atteint au plus tard cinq (5) ans après la date de début des livraisons . En l'absence 
de telles ventes admissibles à des acheteurs externes, le contenu régional garanti 
doit être atteint au plus tard six (6) mois après la date de début des livraisons. 

Le Fournisseur s'engage à ce que le contenu québécois du parc éolien soit d'au 
moins 60 % des coûts globaux du parc éolien selon les règles indiquées à 
l'Annexe VI , laquelle valeur constitue le contenu québécois garanti. 

Sauf pour la portion des dépenses rattachées au contenu régional pour lesquelles 
le Fournisseur dispose, le cas échéant, d'une période de cinq (5) ans après la date 
de début des livraisons pour atteindre le contenu régional garanti, le contenu 
québécois garanti doit être atteint au plus tard six (6) mois aprës la date de début 
des livraisons. 

24.4 Provenance des éoliennes et des composantes stratégiques 

Le Fournisseur s'engage à ce que les composantes visées des éoliennes et les 
composantes stratégiques visées du parc éolien soient fabriquées dans des usines 
situées dans la région admissible. 

Le Fournisseur s'engage à ce que les composantes visées des éoliennes et les 
composantes stratégiques visées du parc éolien soient fabriquées dans des usines 
situées au Québec conformes aux descriptions qui en sont faites à l'Annexe V. 

À la demande de son manufacturier d'éoliennes désigné, le Fournisseur peut 
proposer au Distributeur des modifications à la description des usines où seront 
fabriquées lesdites composantes dans la mesure où les retombées économiques 
liées à la fabrication <lesdites composantes en tennes d'emplois et 
d'investissements seront égales ou supérieures et dans la mesure où le 

6février 2015 p. 43 



Parc éolien Mont Sainte-Marguerite Contrat d'approvisionnemem en électricité 

Fournisseur démontre à la satisfaction raisonnable du Distributeur que les 
modifications proposées n'affectent aucunement sa capacité à atteindre le contenu 
régional garanti et le contenu québécois garanti. Le Fournisseur doit obtenir 
l'approbation écrite préalable du Distributeur. 

Dès qu'il est émis mais au plus tard à la date butoir de l'étape critique 2, le 
Fournisseur remet au Distributeur une copie de l'avis de procéder transmis au 
manufacturier d'éoliennes désigné en vertu duquel les composantes visées des 
éoliennes et les composantes stratégiques visées du parc éolien sont fabriquées 
conformément aux dispositions de l'Annexe V ainsi que toute documentation 
raisonnablement requi se par le Distributeur pour confi1111er que les engagements 
du Fournisseur à cet égard sont respectés. Le Fournisseur pennet aux 
représentants dûment autorisés du Distributeur de consulter son contrat de 
fourniture d'éoliennes conclu avec le manufacturier d'éoliennes désigné dans la 
mesure où le Distributeur et ses représentants s'engagent à traiter les 
informations reliées à ce contrat de fourniture d'éoliennes de façon confidentielle. 
Le Fournisseur est aussi responsable d'assurer aux représentants du Distributeur 
et aux vérificateurs mandatés par le Distributeur un accès adéquat aux usines 
pour qu'ils puissent constater que lesdites composantes sont fabriquées 
conformément aux dispositions de l'Annexe Y. 

Le Fournisseur peut recourir au mécanisme d'échange de composantes 
d'éoliennes pour satisfaire les obligations du présent article, selon les dispositions 
définies à cet égard à l'article 3.1.3.1 de l'Annexe YI. 

Dans le cas où le manufacturier d'éoliennes désigné du Fournisseur est en faillite 
ou en défaut d'assurer la production des composantes visées des éoliennes et les 
composantes stratégiques visées du parc éolien, ou dans le cas de cession par le 
manufacturier de son contrat avec le Fournisseur à une entité qui lui est affiliée, 
le Fournisseur peut proposer au Distribu teur qu'un nouveau manufacturier soit 
substitué à celui désigné à l'Annexe Y. Cette substitution ne change en rien les 
obligations du Fournisseur selon le contrat. 

Dans sa demande de substitution, le Fournisseur doit démontrer à la satisfaction 
raisonnable du Distributeur que : 

a) des composantes des éoliennes du nouveau manufactmier désigné seront 
fabriquées dans des usines au moins équivalentes à celles décrites à 
l'Annexe Y; 

b) l'atteinte du contenu régional garanti et du contenu québécois garanti n'est 
pas compromise; 

c) le niveau de performance des éoliennes est au moins équivalent, bien que la 
courbe de puissance des éoliennes du nouveau manufacturier désigné puisse 
être différente; 

d) la maturité technologique et la fiabilité des éoliennes seront au moins 
équivalentes aux éoliennes prévues à l'Annexe I; 
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e) le nouveau manufacturier a au moins trois (3) ans d'expérience en matière de 
fabrication et de commercialisation d'éoliennes. 

Le Fournisseur s'engage également à prendre fait et cause pour le Dist r ibuteur 
et à l'indemniser pour toute réclamation contre lui du manufacturier d'éol iennes 
désigné d'origine ou d'un sous-traitant. 

Avant de procéder à la substitution proposée, le Fournisseur doit obteni r 
l'approbation écrite préalable du Distributeur. 

24.5 Primes d 'encouragement à la production éolienne 

Le Fournisseur doit effectuer auprès du gouvernement canadien toutes les 
démarches uti les pour bénéficier des subventions ou des primes dans Je cadre du 
programme écoÉnergie pour l'électricité renouvelable ou d'un programme 
pouvant lui succéder ou dans le cadre d'un programme similaire, c'est-à-dire un 
programme de support financier sous forme de subventions ou de primes liées à 
l'énergie éolienne produite. Dans le cas où le Fournisseur bénéficie d'un te l 
programme, il transmet au Distributeur copie de l'avis officiel à cet effet 
émanant de l'administrateur du programme et copie des bordereaux de paiement 
qu'il reçoit de l'administrateur du programme et verse au Distributeur 75 % du 
total des montants reçus dans le cadre desdits programmes dans les 2 1 jours 
suivant leur réception. Si les fonds ne sont p lus disponibles dans le cadre de tels 
programmes, Je Fournisseur doit transmettre au Distributeur copie d'un avis 
officiel à cet effet émanant de l'administrateur du programme et portant 
spécifiquement sur le parc éolien. 

24.6 Démantèlement du parc éolien 

Le Fournisseur s'engage à démanteler le parc éolien dans les 12 mois suivant 
l'échéance du contrat, à moins d'une entente à l'effet contraire avec le 
Distributeur, laquelle entente devra assurer sans réserve le démantèlement du 
parc éolien dès la fin de leur exploitation commerciale. 

À cette fin , les ob ligations du Fournisseur en vertu du présent article 24.6 
survivent à l'échéance du contrat jusqu'à la parfaite exécution du démantèlement. 

En cas de défaut par le Fournisseur de démanteler le parc éolien ou de conclure 
une telle entente, Je Distributeur exerce les garanties de démantèlement. 

De plus, si une éolienne du parc éolien est non fonctionnelle ou ne produit pas 
d'électricité sur une base commerciale au cours d'une période continue de 
24 mois, le Fournisseur s'engage à la démanteler à l'intérieur d'un délai d'au plus 
six (6) mois d'un avis du Dist r ibuteur , à moins d'une entente à l'effet contraire 
entre les Parties. 
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Les exigences applicables au moment du démantèlement seront basées sur les 
pratiques décrites ci-dessous, à moins que des normes et règlements plus précis ne 
soient émis par une autorité compétente. Le cas échéant, ces nonnes et règlements 
prévaudront. Les pratiques en matière de démantèlement sont les suivantes : 

Portée du démantèlement: 

Le démantèlement du parc éolien vise les éoliennes (tours, nacelles, moyeux et 
pales), les li gnes aériennes et souterraines du réseau collecteur (fils et poteaux), le 
poste de tran::,jormation et toutes autres .installations requises pour la construction 
et l'exploitation du parc éolien incluant les routes d'accès, à moins d'entente à 
l'effet contraire avec les propriétaires des terrains. 

Équipements: 

Tous les équipements sont démantelés, évacués hors des sites et mis au rebut 
se lon les nom1es et règlements alors en vigueur ou récupérés. Ceci vise les tours, 
les nacelles et les pales, le poste électrique, les lignes électriques enfou ies, les 
lignes aériennes et toutes les installations temporaires ou permanentes pour la 
construction ou l'exploitation du parc éolien. 

Réhabilitation des sols : 

Sur les sites d'implantation des éoliennes, les socles de béton sont arasés sur une 
profondeur d'un (1) mètre avant leur recouvrement par des sols propres. Les 
lignes du réseau collecteur ainsi que le poste électrique sont démantelés et les sols 
remis en état. Les sols sont régalés au besoin afin de redonner une surface la plus 
naturelle possible puis le terrain est remis en cultures ou abandonné en friche 
selon le cas. 

Advenant la présence de contaminants, les so ls sous les éoliennes, sous les 
transformateurs élévateurs, dans le poste électrique et dans les aires de 
construction font l'objet d'une caractérisation chimique. Les sols souil lés sont 
en levés selon la réglementation en vigueur. Les sols sont ainsi laissés sans 
souillures ou contamination qui auraient pu survenir au cours dè l'exploitation ou 
de la désaffectation. 

Chemins d'accès : 

Les chemins d'accès, les aires de montage, d'entreposage et de manœuvre en terre 
agricole sont enlevés sauf pour ceux qui font l'objet d'une entente particulière 
avec le propriétaire. Les chemins d'accès forestiers demeurent normalement en 
place pour la plupart, ou sont reboisés selon les exigences du propriétaire. 
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Impacts temporaires liés au démantèlement : 

Les impacts temporaires découlant des activités de démantèlement sont 
comparables aux impacts 1 iés à la construction des ouvrages et les mesures 
d'atténuation et de compensation des dommages sont décrites au cadre de 
référence. 

24.7 Contrôle du parc éolien 

Le Fournisseur s'engage, pour toute la durée du contrat, (i) à ne détenir que des 
actifs utilisés exclusivement pour l'exploitation du parc éolien, sauf si le milieu 
local détient lui-même la totalité de ces actifs et (ii) à ce que la participation, 
directe ou indirecte, du milieu local au contrôle du parc éolien ne soit pas 
inférieure à 50 %. 

Sur demande, le Fournisseur devra présenter au Distributeur une copie des 
documents relatifs à la propriété du Fournisseur démontrant que les engagements 
pris par le Fournisseur dans le présent article sont respectés. 

Le Fournisseur ne pourra, en aucun temps pendant la durée du contrat, mettre en 
place des mesures ayant pour effet de réduire directement ou indirectement le 
pourcentage de participation du milieu local au contrôle du parc éolien sous le 
taux prévu au présent a11icle. 

Aux fins du présent article, le pourcentage de participation par le milieu local au 
contrôle du parc éolien est éga l au pourcentage de votes détenu directement ou 
indirectement par le milieu local dans les actions, pai1s ou autre titres de propriété 
du Fournisseur donnant droit de vote pour l'élection des administrateurs du 
Fournisseur ou de toute personne responsable de l'administration du 
Fournisseur. À cette fin, tout droit contractuel octroyant le droit de désigner une 
telle personne est présumé équivaloir à un pourcentage de vote égal au 
pourcentage du nombre d'administrateurs ou de personnes pouvant être ainsi 
désignés directement ou indirectement par le milieu local sur le nombre total 
d'administrateurs ou de personnes responsables de l'administration du 
Fournisseur. Dans le cas où le Fournisseur est une société en commandite, la 
présente clause est appliquée au niveau du commandité de la société en 
commandite. 

24.8 loi sur les contrats des organismes publics 

Dans l'éventualité où le Fournisseur est visé par une inadmissibilité au sens de la 
Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, c. C-65.1), le Fournisseur 
s'engage à en aviser promptement, par écrit, le Distributeur. Si le Fournisseur 
ne peut poursuivre l'exécution du contrat suite à une telle inadmissibilité, i 1 est 
alors réputé en défaut au sens du contrat et l'a11icle 35 trouve application. 
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PARTIE IX - GARANTIES 

25 GARANTIES 

25.1 Garan tie de début des livraisons 

Afin de garantir son engagement à débuter la livraison de l'énergie contractuelle à 
la date garantie de début des livraisons, le Fournisseur doit remettre des 
garanties («Garantie de début des livraisons») au Distribu teur pendant la 
pé!iode qui précède la date de début des livraisons pour les montants et selon les 
échéances mentionnées ci-après : 

• À la signature du contrat, un montant égal au produit de la puissance 
contractuelle et 10 000 $; et 

• 18 mois avant la date garantie de début des livraisons, un montant additionnel 
égal au produit de la puissance contractuelle et 10 000 $. 

Si l'une des agences de notation attribue une notation de crédit au Fournisseur, le 
montant des garanties ci-dessus sera réduit du montant équivalant à la limite de 
crédit maximale correspondant au niveau de risque du Fournisseur, tel 
qu'apparaissant à l'Annexe III. Si les agences de notation n'accordent pas des 
notations de crédit de même niveau au Fournisseur, la notation de crédit la plus 
faib le est retenue. 

Dans l'éventualité où le Distr ibuteur, confonnément aux dispositions du contrat, 
a récupéré des sommes d'argent qui lui étaient dues au moyen des garanties 
déposées, le Fournisseur doit déposer de nouvelles garanties pour couvrir un 
montant égal à celui récupéré au moyen de ces garanties dans un délai de cinq (5) 
jours ouvrables suivant la date à laquell e les sommes d'argent ont été récupérées 
par le Distributeur. 

Dans les cinq (5) jours ouvrables suivant la date de début des livraisons et sur 
paiement de toute péna lité appl icable en vertu de l'ai1icle 29. 1, s'il y a lieu, le 
Distributeu r remet au Fournisseur toute lettre de crédit déposée à titre de 
Garantie de début des livraisons et, en ce qui concerne toute convention de 
cautionnement déposée à ce titre, le Distributeur reconnaît avoir reçu paiement 
de toute obligation garantie par la Garantie de début des livraisons. 

25.2 Gara nt ie d 'exploitation 

Afin de garantir l'exécution des obligations du Fournisseur en ve11u du contrat, 
pour la période débutant à la date de début des livraisons jusqu'à la fin du contrat, 
le Fournisseur doit déposer des garanties d'exploitation («Garantie 
d'exploitation») auprès du Distributeur pour les montants et selon les échéances 
mentionnés ci-après : 

6février 2015 p.48 



Parc éolien Mont Sainte-Marguerite Contrat d'approvisionnement en électricité 

• À la date de début des livraisons, un montant de égal au produit de la 
puissance contractuelle et 40 000 $; 

Après que le Distribu teur ait déterminé si des pénalités sont applicables en 
vertu de l'article 29.2 et que le montant de telles pénal ités, s'il en est, ait été 
payé au Distributeur par le Fournisseur (« Date de réduction de la Garantie 
d'exploitation » ), le montant de garanties est réduit à un montant égal au 
produit de la puissance contractuelle et 25 000 $; et 

Au dixième ( 1 Oc) anniversaire de la date de début des livraisons, le montant de 
garanties est augmenté à un montant égal au produit de la puissance 
contractue!fe et 40 000 $. 

Si l'une des agences de notation attribue une notation de crédit au Fournisseur, le 
montant des garanties ci -dessus sera réduit du montant équivalant à la limite de 
crédit maximale correspondant au niveau de risque du Fournisseur, tel 
qu'apparaissant à l'Annexe TH. Si les agences de notation n'accordent pas des 
notations de crédit de même niveau au Fournisseur, la notation de crédit la plus 
fa ible est retenue. 

Dans l'éventua lité où le Distributeu r, conformément aux dispositions du contrat, 
a récupéré des sommes d'argent qui lui étaient dues au moyen des garanties 
déposées, le Fournisseu r doit déposer de nouvelles garanties pour couv1i r un 
montant égal à celui récupéré au moyen de ces garanties. Ces nouvel les garanties 
doivent être déposées dans un délai de cinq (5) jours ouvrables suivant la date à 
laquelle les sommes ont été récupérées par le Distributeur. 

25.3 Garantie de déma ntèlement 

Afin de garantir l'exécution des obligations du Fournisseur en vertu de 
l'article 24.6 du contrat, dans les délais qui y sont établis, le Fournisseur doit 
déposer, au dix ième (I Oe) anniversaire de la date de début des livraisons, des 
garanties de démantèlement («Garantie de démantèlement») auprès du 
Distr ibuteur pour un montant égal à l'estimation du coût net de démantèlement. 
Dans l'année précédant l'échéance de dépôt de la Garantie de démantèlement, le 
Distributeur mandatera une firme d'expe1ts indépendants pour évaluer le coût net 
de démantèlement du parc éolien à la fin du contrat. Le Fournisseur s'engage à 
collaborer avec la firme mandatée et à lui donner accès aux informations utiles et 
raisonnables pour évaluer le coüt net de démantèlement du parc éolien. 

25.4 Forme de garantie 

Les garanties déposées à titre de Garantie de début des livraisons, de Garantie 
d'exploitation et de Garantie de démantèlement en vertu des aiticles 25 .1 , 25.2 et 
25.3 respectivement, doivent garantir le paiement immédiat à échéance de toutes 
les obligations contractées par le Fournisseur en vertu du contrat, sur 
présentation d'une demande par Je Distributeur attestant que le Fournisseu r est 
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en défaut d'exécuter ses obligations et responsabilités découlant du contrat. Ces 
garanties peuvent être fournies sous fonne : 

i) d'une lettre de crédit irrévocab le et inconditionnelle émise par une banque et 
conforme au modèle joint à l'Annexe IV; 

ii) d'une convention de cautionnement conforme au modèle joint à l'Annexe TV. 

Toute lettre de crédit doit être émise par une banque possédant au moins dix 
(10) milliards de dollars d'actifs à laquelle les agences de notation attribuent 
respectivement une notation de crédit d'au moins A-, A3 ou A low. Advenant que 
ladite banque possède une notation de crédit égale à ce seuil minimal et que ladite 

notation de crédit est sous surveillance ("credit watch") avec une perspective 
négative, elle n'est pas admissible à fournir une lettre de crédit. Si les agences de 
notation n'accordent pas des notations de crédit de même niveau à ladite banque, 
la notation de crédit la plus faible est retenue. Toute lettre de crédit doit avoir un 
terme initial d'au moins un (1) an et sujette à un renouvellement automatique 
annuel avec avis préalable de non renouvellement d'au moins 90 jours. 

Une convention de cautionnement peut provenir d'un affilié, à la condition que 
celui-ci ait une notation de crédit d'une des agences de notation, tel 
qu'apparaissant à l'Annexe Ill. Cette même annexe établit, en fonction de la 
notation de crédit de l'affîlié, le montant maximum qu'il peut garantir. Au-delà de 
ce montant, le Fournisseur devra fournir une lettre de crédit respectant les 
exigences de l'article 25 afin de couvrir la différence entre le montant des 
garanties exigées par le Distributeur et le moindre du montant de la convention 
de cautionnement et de la limite de crédit maximale de l'affilié, tel qu'apparaissant 
à l'Annexe III. Toute convention de cautionnement doit avoir un terme initial d'au 
moins un (J) an et doit être renouvelée dans un délai d'au moins 90 jours avant 
son échéance. Toute autre convention de cautionnement doit provenir d'une 
compagnie d'assurance ou de caution à laquelle les agences de notation attribuent 
respectivement une notation de crédit d'au moins A-, A3 ou A low. Si une telle 
compagnie d'assurance ou de caution a une notation de crédit égale à ce seuil 
minimal et que ladite notation de crédit est sous surveill ance (''credit watch") avec 
une perspective négative, elle n'est pas admissible à fournir une convention de 
cautionnement. 

En tout temps, le Fournisseur peut substituer une fonne de garantie à une autre, à 
la condition que cette garantie respecte les exigences de l'article 25 et à la 
condition que le Fournisseur obtienne le consentement préalable du 
Distributeur. Le Distributeur ne peut refuser de donner son consentement sans 
raison valable. 

Les garanties déposées à titre de Garantie de début des livraisons doivent rester en 
vigueur ou être renouvelées jusqu'à parfaite exécution et paiement complet de 
toutes les obligations du Fournisseur reliées à cette Garantie de début des 
livraisons. 
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Les garanties déposées à titre de Garantie d'exploitation doivent rester en vigueur 
ou être renouvelées pour couvrir la durée du contrat jusqu'à parfaite exécution et 
paiement complet de toutes les obligations du Fournisseur. 

Les garanties déposées à titre de Garantie de démantèlement doivent rester en 
vigueur ou être renouvelées pour la durée prévue à l'artic le 24.6 jusqu'à parfaite 
exécution et paiement complet de toutes les obligations du Fournisseur à l'égard 
du démantèlement. 

Sous réserve de l'article 25.5, le Distributeur ne peut exercer l'une ou l'autre des 
garanties prévues en vertu des articles 25. 1, 25.2 et 25.3 à moins que des montants 
ne soient payables en ve11u de l'article 17 ou que des dommages ou pénalités ne 
soient payables en ve11u des a11icles 29 à 32, suite à un défaut du Fournisseur, et 
à moins que ces montants, dommages et péna lités n'aient été d'abord facturés au 
Fournisseur et que ce dernier soit en défaut de payer une telle facture dans le 
délai prévu en vertu de l'article 16 et, en ce qui concerne des montants payables en 
vertu de l'article 17, que ceux-ci ne puissent être récupérés par compensation en 
vertu de l'article 16. Lorsque des montants facturés ayant fait l'objet de 
contestation en vertu des troisième (3c) et quatrième (4e) paragraphes de 
l'article 16 doivent, en vertu d'une décis ion fina le, être remboursés au 
Distributeur, ce dern ier peut exercer l'une ou l'autre des garanties déposées en 
vertu des articles 25. 1, 25.2 et 25.3 pour la portion de ces montants qui n'est pas 
remboursée par le Fournisseur dans les dix ( 10) jours ouvrables de la réception 
de la décision finale à cet effet et qui ne peut être récupérée par compensation en 
vertu de l'article 16. 

25.5 Défaut de renouvellement 

En cas .de défaut du Fournisseur de fournir une preuve de renouvellement d'une 
garantie à l'intérieur du délai prescrit, le Distributeur peut : 

(i) dans le cas d'une lettre de crédit, exercer les garanties, auquel cas Je 
Distributeur doit en aviser le Fournisseur. Une fois que Je Fournisseur 
renouvelle la garantie conformément aux exigences de l'article 25, le 
Distributeur doit retourner au Fournisseur tout montant ainsi obtenu à 
l'intérieur d'un délai de cinq (5)jours ouvrables, sans intérêt; 

(i i) dans Je cas d'une convention de cautionnement, exiger de la caution qu'elle 
dépose auprès du. Distributeur la somme équivalant au montant de la 
garantie qui doit être renouvelée. Une fois que le Fournisseur renouvelle la 
garantie conformément aux exigences de l'article 25, le Distributeur doit 
retourner au Fournisseur tout montant ainsi déposé à l'intérieur d'un délai 
de cinq (5)jours ouvrables, sans intérêt; ou, 

(iii) retenir tout montant payable au Fournisseur, jusqu'à ce que Je Fournisseur 
fournisse une preuve de renouvellement pour cette garantie, sans toutefois 
excéder le montant équivalant à la valeur en argent de cette garantie. Une 
fois que le Fournisseur renouvelle la garantie conformément aux exigences 
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de l'article 25 , le Distributeur doit retourner au Fournisseur tout montant 
ainsi retenu à l'intérieur d'un délai de cinq (5)jours ouvrables, sans intérêt. 

25.6 Révision des montants de garantie 

Si, pendant la durée du contrat ou de la garantie, le Distributeur, sur la base des 
informations disponibles et selon les standards d'évaluation financière 
généralement acceptés, détermine qu'il y a une détérioration significative de la 
situation financière du Fournisseur, de l'affilié ayant émis une convention de 
cautionnement ou de la banque ayant émis une lettre de crédit, le Distributeur 
peut exiger que le Fournisseur remplace la garantie ou dépose une garantie 
additionnelle respectant les exigences de l'article 25 dans un délai de cinq (5) 
jours ouvrables suivant la. demande du Distributeur. Avant de poser un tel geste, 
le Distributeur doit pennettre au Fournisseur de lui présenter toute information 
et de faire toute représentation auprès du Distributeur qu'il juge pertinentes à ce 
sujet. 

Pendant la durée du contrat ou de la garantie, si l'une des agences de notation 
mentionnées à l'Annexe III révise la notation de crédit du Fournisseur ou de 
l'affilié ayant émis une convention de cautionnement à une notation inférieure, le 
Distributeur peut exiger que le Fournisseur dépose une garantie additionnelle 
respectant les exigences de l'artic le 25 , pour combler l'écart entre le montant des 
garanties exigées en .vertu des articles 25.1, 25.2 et 25.3 et la limite maximale 
correspondant à la nouvelle notation de crédit en vigueur, conformément à 
l'Annexe III. Cette garantie additionnelle doit être déposée dans un délai de cinq 
(5)jours ouvrables suivant la demande du Distributeur. 

Pendant la durée du contrat ou de la garantie, si l'une des agences de notation 
révise la notation de crédit de la banque ayant émis une lettre de crédit sous le 
niveau minimal de A- par S&P, A3 par Moody's ou A low par DBRS, le 
Distributeur peut demander au Fournisseur de remplacer la garantie, dans un 
délai de cinq (5) jours ouvrables, par une garantie respectant les exigences de 
l'article 25.4. 
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PARTIE X - ASSU RANCES 

26 ASSURANCES 

26.l Exigences générales 

Le Fournisseur · s'engage à souscrire et à maintenir en vigueur, à ses frais, 
chacune des polices d'assurance mentionnées ci-après, à partir du moment prévu 
pour chacune de ces polices d'assurance et par la suite, pendant toute la durée du 
contrat. Les franchises qui sont imposées par le ou les assureurs sont à la charge 
du Fournisseur. Dans tous les cas, les franchises ne peuvent excéder 3 % du 
montant assurable. 

Pour les fins de l'article 23 et dans les délais qui y sont prévus, le Fourn isseur 
transmet au Distributeur· les attestations d'assurance en vigueur et les avenants 
par type d'assurance en vigueur répondant aux exigences du présent article 26. Par 
la suite, le Fournisseur doit fournir au Distributeur les documents cités au 
présent article 26 annuellement et au plus tard cinq (5) jours ouvrables avant le 
renouvel lement de chacune de ces polices d'assurance. Sur demande, le 
Fournisseur fourn it au Distributeur une copie certifiée de chacune des polices 
d'assurance concernées ou tout autre document requis par le Distributeur. 

26.2 Assurance tous risques 

Une assurance tous risques, en vigueur à partir du début de la constrnction du 
parc éolien, qui couvre le parc éolien et tous les équipements qui y sont intégrés, 
pour un montant équivalant à au moins 90 % de leur pleine valeur de 
remplacement. Cette assurance est de type tous risques et couvre notamment les 
risques suivants : 

a) l' incendie, la foudre, le verglas et l'explosion; 

b) les risques garantis par l'avenant d'extension, acte de vandalisme et acte 
malveillant; 

c) le tremblement de ten-e et l'effondrement; 

d) le bris de machines, qui couvre les divers équipements mécaniques et 
électriques qui font partie du parc éolien, dont notamment les éoliennes et 
les transformateurs de puissance. 

26.3 Assurance responsabilité civile générale 

Une assurance responsabilité civile générale en vigueur à paitir du début de la 
construction sur le site du parc éolien, couvrant notamment le décès, les 
dommages corporels, matériels ou autres dommages pouvant être causés à des 
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tiers à la suite des activités du Fournisseur ou de ses représentants. Cette police 
d'assurance doit comporter une limite minimale de 10 000 000 $ par événement. 
Les clauses suivantes doivent faire partie de cette police: 

a) le Distribu teur est un assuré additionnel nommément désigné; 

b) la responsabilité réciproque est prévue; 

c) la responsabilité assumée par le Fournisseur en verh1 du contrat est 
assurée; 

d) la responsabilité contingente ou indirecte du Fournisseur découlant des 
activités ou des travaux exécutés par des sous-traitants est prévue; · 

e) la responsabilité découlant des produits et des travaux achevés est prévue. 

26.4 Autres engagements 

Dans l'éventualité où le parc éolien serait endommagé ou détrnit en tout ou en 
partie, le Distributeur a le droit, dans la mesure permise par la loi, d'exiger du 
Fournisseur la réparation ou la reconstruction du parc éolien à même le produit 
des assurances . 

Dans tous les cas, le Fournisseur est responsable d'identifier, d'analyser et 
d'évaluer les risques auxquels il est exposé. Le Fournisseur a l'obligation de 
s'assurer que toutes les polices d'assurance requises en vertu des présentes sont en 
vigueur et le Distributeur n'assume aucune responsabil ité de quelque nahtre que 
ce soit à cet égard. 

26.5 A vis et délais 

Chacune des polices d'assurance du présent article doit être souscrite auprès 
d'assureurs dûment autorisés à exercer leurs activités au Québec et qui le 
demeurent pendant toute la durée de la police. 

Ces polices d'assurance doivent comporter une clause selon laquelle le 
Distributeur sera avisé par écrit au moins 60.jours avant que ne prenne effet 
toute diminution de couverture, rési liation ou non-renouvellement de police. 
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PARTIE XI - VENTE, CESSION, CHANGEMENT DE CONTRÔLE ET 
DE PARTICIPATION 

27. VENTE ET CESSION 

Aucune vente, cession, donation ou autre aliénation, en tout ou en partie, du parc 
éolien (collectivement, « Aliénation » ) , ni aucune cession ou transfert du contrat, 
incluant tous les droits et obligations y afférents, des créances qui en découlent, ou des 
droits, engagements, titres ou contrats décrits à l'article 24, en tout ou en partie 
(collectivement, «Cession»), ne peut être effectué par une Partie sans l'autorisation 
préalable de l'autre Partie qui ne peut la refuser sans raison valable. Le Distributeur 
pourra valablement refuser toute Aliénation du parc éolien qui ne serait pas exécutée 
concurremment à la Cession du contrat à une seule et même personne. 

L'acceptation ou Je refus de l'autre Partie est donné dans les 30 jours de la réception par 
celle-ci d'un avis à cet effet, à moins que la Partie n'avise l'autre Partie, pendant cette 
période de 30 jours, d'un autre délai raisonnable pour accepter ou refuser le 
changement proposé. De plus, tout acquéreur ou cessionnaire est lié par toutes et 
chacune des dispositions du contrat et s'engage à respecter ces dispositions au même 
titre que le cédant. 

Lorsqu'une Aliénation du parc éolien et une Cession du contrat résultent de l'exercice 
par Je prêteur ou le prêteur affilié de ses droits sur Je parc éolien et le contrat, cette 
Aliénation et cette Cession devront respecter les conditions énumérées ci-après. 

Dans Je cas où il y a prise de possession des actifs liés au parc éolien et du contrat à la 
suite de la réalisation d'une sûreté d'un prêteur ou d'un prêteur ajjliié, ce dernier doit 
d'abord offrir en priorité au milieu local d'acquérir, en tout ou en partie, l'actif sujet à 
)'Aliénation et à la Cession, lui permettant de recouvrer tout montant non remboursé du 
prêt. Le milieu local pourra alors conserver une participation dans le parc éolien 
moindre que celle exigée en vertu de l'article 24.7. 

Si Je milieu local n'exerce pas cette option, le prêteur ou le prêteur affilié qui prend 
possession des actifs liés au parc éolien et du contrat à la suite de la réalisation d'une 
sûreté peut les céder à toute autre personne ou groupement de personnes. Dans ce cas, 
le cessionnaire sera tenu d'offrir au milieu local une participation dans Je parc éolien 
dans la même proportion que ce qu'elle détenait avant la reprise des actifs par le 
prêteur ou le prêteur affilié. Le milieu local pourra l'accepter jusqu'à concurrence de la 
participation initiale, dans de nouvelles proportions ou pour une participation moindre 
que celle qu'elle détenait ou moindre que celle exigée en vertu de l'article 24.7. 

Si Je milieu local refuse l'offre, les critères énoncés à l'article 24.7 concernant la 
participation du milieu local à la capitalisation et au contrôle du parc éolien ne seront 
plus applicables pour la durée restante du contrat et tout cessionnaire devra accepter 
d'être lié par toutes et chacune des dispositions du contrat et s'engager à respecter ces 
dispositions au même titre que Je cédant. 
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En aucune circonstance, dans le cas de l'exercice par le prêteur ou le prêteur a.f}ilié de 
ses droits sur le parc éohen et sur Je contrat, le prêteur ou le prêteur affilié ne devra 
avoir de lien avec le cessionnaire ou toute personne ou groupement de personnes, doté 
de la personnalité juridique ou non, lié au cessionnaire. li en est de même de tout 
partenaire privé qui a déjà été partie ou impliqué dans le parc éolien. 

Le Distribu teur conserve en tout état de cause le droit d'opérer compensation de toute 
dette liquide et exigible du Fournisseur à son endroit à même les sommes .que le 
Distributeur pourrait lui devoir, sous réserve de l'article 16, et tout acquéreur ou 
cessionnaire doit renoncer aux dispositions de l'artic le 1680 du Code civil du Québec, 
en faveur du Distributeur. 

28 CHANGEMENT DE CONTRÔLE ET DE PARTICIPATION 

28.1 Cha ngement de cont rôle d 'une compagnie 

Si le Fourn isseur est une compagnie, aucun changement au niveau des 
actionnaires du Fournisseu r tels qu'indiqués à l'Annexe II ne peut être effectué 
sans l'autorisation préalable du Distributeur, laquel le ne pourra être refusée sans 
raison valable. 

L'acceptation ou le refus du Distributeur est donné dans les 30 jours de la 
réception par le Dist r ibuteur d'un avis annonçant le changement proposé, à 
moins que le Distributeur n'avise le Fourn isseur, pendant cette période de 
30 jours, d'un autre délai raisonnable pour accepter ou refuser le changement 
proposé. 

28.2 Changement à la par t icipation d 'une société en commandite 

Si le Fournisseu r est une société en commandite, aucun changement, tant au 
niveau des commandités que des commanditaires du Fournisseur tels 
qu'identifiés à l'Annexe JI, ne peut être effectué sans l'autorisation préalable du 
Dist ributeur, laquelle ne pourra être refusée sans raison valable. 

L'acceptation ou Je refus du Distributeur est donné dans les 30 jours de la 
réception par le Distributeur d'un avis annonçant le changement proposé, à 
moins que le Distributeu r n'avise le Fournisseur , pendant cette période de 
30 jours, d'un autre délai raisonnable pour accepter ou refuser le changement 
proposé. 

28.3 C ha ngement à la participation ou au contrôle d' une société en nom collectif 

Si le Fourn isseur est une société en nom collectif, aucun changement au niveau 
des associés tels qu'identifiés à l'Annexe II ou de la participation de chacun de ces 
associés dans la société en nom collectif ne peut être effectué sans l'autorisation 
préalable du Distributeur qui ne pourra le refuser sans raison valable. 
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L'acceptation ou le refüs du Distributeur est donné dans les 30 jours de la 
réception par le Distributeur d'un avis annonçant le changement proposé, à 
moins que le Distributeur n'avise le Fournisseur, pendant cette période de 
30 jours, d'un autre délai raisonnable pour accepter ou refuser le changement 
proposé. 

28.4 Organigramme du Fournisseur 

Au moment de la signature du contrat et dans tous les cas énumérés aux articles 
28.1 , 28.2 et 28.3 par la suite, le Fournisseur doit remettre au Distributeur un 
organigramme à jour de sa structure juridique, lequel doit démontrer les 
pourcentages de détention d'actions ou de pa11s, le cas échéant, de même que les 
noms exacts des entités juridiques faisant pa11ie de sa structure juridique. 

Aucun changement apporté en vertu de l'article 28 ne peut contrevenir aux dispositions 
de l'article 24. 7 du contrat. 
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PARTIE XU - DOMMAGES ET PÉNALITÉS 

29 PÉNALITÉS 

29.1 Pénalité pour retard relatif au début des livraisons 

Pour chaque jour de retard postérieur à la date garantie de début des livraisons, 
sauf s'il s'agit d'un retard du transporteur à compléter, à la date convenue, les 
travaux d'intégration prévus à l'entente de raccordement et ce, dans la mesure où 
ce retard n'a pas été causé par le Fournisseur, le Fournisseur doit payer au 
Distributeur, un montant de 55 $/MW multiplié par la puissance contractuelle, 
jusqu'à l'atteinte d'un montant maximum égal au produit de la puissance 
contractuelle et 20 000 $ . Ce montant sera payable mensuell ement suite à la 
réception par le Fournisseur d'une facture en ve1tu de l'article 16. 

29.2 Pénalités relatives a u contenu régional garanti et au contenu québécois 
garanti 

Après réception du rapport final prévu à l'article 18.2, le Distributeur fait vérifier 
par une firme de vérification qu'il mandate, le contenu régional et le contenu 
québécois. Si le Fournisseur s'est prévalu de la bonification pour exportation 
après la date de début des livraisons, cette vérification est réal isée après la 
réception par le Distributeur du ·second rapport de contenu québécois et de 
contenu régional prévu à l'article 18.2. Pour les fins de cette vérification, le 
Fournisseur s'engage à donner à la firme de vérification, accès aux lieux 
physiques, aux personnes ressources ainsi qu'à tout document corporatif pertinent 
dont notamment les registres comptables et les états financiers vérifiés. 

Le Fournisseur doit également s'assurer que les fournisseurs, le manufacturier 
d'éoliennes désigné et les sous-traitants identifiés conforn1ément aux exigences de 
l'Annexe V accordent à la finne de vérification des accès équivalents à ceux 
mentionnés au paragraphe précédent. 

Si le contenu régional ainsi vérifié est inférieur au contenu régional garanti, les 
pénalités suivantes s'appliquent : 

• pour les trois (3) premiers points de pourcentage d'écart, la pénal ité est de 
4 000 $ fois la puissance contractuelle, fois le nombre de points de 
pourcentage d'écart; 

• pour tout point de pourcentage d'écart additionnel, la pénalité est de 12 000 $ 
fois la puissance contractuelle, fois le nombre de points de pourcentage 
d'écait additionnel. 
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Si le contenu québécois ainsi vérifié est inférieur au contenu québécois garanti, 
les pénalités suivantes s'appliquent : 

• pour les trois (3) premiers points de pourcentage d'écart, la pénalité est de 
2 000 $ fois la puissance contractuelle, fo is le nombre de points de 
pourcentage d'écat1; 

• pour tout point de pourcentage d'écart additionnel, la pénalité est de 8 000 $ 
fois la puissance contractuelle, fo is le nombre de points de pourcentage 
d'écart additionnel. 

Dans le cas où des pénalités s'appliquent à la fois pour le contenu régional et pour 
le contenu québécois, le montant des pénalités à payer est établi de manière à 
éviter un double comptage. Ce montant sera payable mensuellement suite à la 
réception par le Fournisseur d'une facture en vertu de l'article 16. 

30 DOMMAGES EN CAS DE DÉFAUT DE PRENDRE OU DE LIVRER DE 
L'ÉNERGI E 

30.1 Défaut de prendre livraison 

Sauf dans les cas prévus à l'article 7, si le Distributeur fait défaut de prendre 
livraison d'une quantité d'énergie mise à sa disposition au point de livraison, il 
doit payer au Fournisseur, à la fin de la période de facturation, le prix qu'il aurait 
payé en $/MWh, en vertu de l'a11icle 14. l , multiplié par la quantité d'énergie non 
reçue. Pour chaque heure pour laquelle le Distributeur fait défaut de prendre 
livraison d'une quantité d 'énergie mise à sa disposition aµ point de livraison, 
l'énergie non reçue est établie selon les modalités décrites à l'article 14.2 pour le 
calcul de l'énergie rendue disponible. 

30.2 Défaut de livrer l'énergie contractuelle 

Au troisième (3e) anniversaire de la date de début des livraisons et à chaque 
ann iversaire de la date de début des livraisons par la suite, le Distributeur calcule 
une quantité d'énergie moyenne EMOY défin ie comme suit : 

Où: 

EANt: somme, pour la période de 12 mois qui se termine(« Période t »),de la 

quantité d'énergie admissible, de la quantité d'énefgie rendue 
disponible et de la quantité d'énergie non reçue pour laquelle des 
dommages ont été payés par le Distributeur en vertu de l'article 30.1; 

EANt-i : somme, pour la période de 12 mois précédant la Période t 

(«Période t-1 »), de la quantité d'énergie admissible, de la quantité 
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d'énergie rendue disponible et de la quantité d'énergie non reçue pour 
laquelle des dommages ont été payés par le Distributeur en vertu de 
l'article 30.1; 

EA Nt_
2 

: somme, pour la période de 12 mois précédant la Période t-1, de la 

quantité d'énergie admissible, de la quantité d'énergie rendue 
disponible et de la quantité d'énergie non reçue pour laquelle des 
dommages ont été payés par le Distributeur en vertu de l'article 30.1. 

Aux fins de la ·détermination de EAN1, EAN1-1 et EAN1_2, le Distributeur tient 
compte de l'énergie qui lui aurait été livrée n'eut été du ou des cas de force 
majeure. Pour une heure donnée, cette énergie non livrée est étab lie selon les 
mêmes modalités que celles décrites à l'article 14.2 pour le calcul de l'énergie 
rendue disponible. 

Si la valeur EMOY calcu lée pour la Période t est inférieure à 95 % de l'énergie 
contractuelle, le Fournisseur paie au Distributeur des dommages correspondant 
au produit de l'écart entre 95 % de l'énergie contractuelle et la valeur de EMOY, 
et d'un montant par MWh égal au plus grand de : 

• 2 $/MWh; et de 

• la différence entre, d'une part, la moyenne des prix horaires en devises 
américaines sur les marchés «spots» du TSO-NE RT LMP Final (New 
England Jndependent System Operator Real-Time Locational Marginal 
Price Final) pour l'emplacement Hydro-Québec Phase 1 / Phase 2 
Interface (40l2.T.HQ_PI _P2345 5EXT.NODE), du NYISO RT (New York 
lndependent System Operator Real Time) dans la zone Hydro-Québec 
32360 1 (zone HQGEN-Import), et du IESO RT (Independent Electricity 
System Operator) dans la zone MSP PQA T ou tout autre· emplacement ou 
zone les remplaçant, pour toutes les heures de la Période t, majoré de 
7 $US/MWh et convertie quotidiennement en devises canadiennes et, 
d'autre part, le prix que le Distributeur aurait payé pour l'énergie en vertu 
de l'article 14.1 durant la Période t. 

Si l'énergie contractuelle a été modifiée au cours d'une période visée par le 
présent article 30.2, la valeur de l'énergie contractuelle aux fins du présent article 
est ajustée au prorata de la durée des périodes antérieures et postérieures au 
changement de l'éne1·gie contractuelle. 
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31 DOMMAGES EN CAS DE RÉVISION DE L'ÉNERGIE CONTRACTUELLE 

Dans l'éventualité où l'inergie contractuelle est révisée à la baisse de façon 
permanente, en application de l'article 8, le Fournisseur paie au Distributeur, un 
montant établi de la façon suivante : 

Où: 

DOM: 
CA: 
CB: 
CF: 

DOM = (CA - CB) x CF x PC / CH 

montant des dommages; 
énergie contractuelle en vigueur avant la révision; 
énergie contractuelle en vigueur après la révision; 
un montant de 25 000 $/MW si la révision intervient avant le dixième 
( 1 Oe) anniversaire de la date de début des livraisons ou un montant de 
40 000 $/MW autrement; 

PC : puissance contractuelle; 
CH : énergie contractuelle en vigueur à la date de début des livraisons. 

Le présent article 31 reçoit application à chaque fois qu'il y a une révision pennanente 
de l'énergie contractuelle en vertu de l'article 8. 

32 DOMMAGES EN CAS DE RÉSILIATION 

32.1 Résiliation suite à un événement relié à l'article 35.1 

Si le contrat est résilié suite à un événement de défaut relié à l'article 35. 1, la 
Partie qui n'est pas en défaut a droit à des dommages payables par la Partie qui est 
en défaut, calculés en multipliant la puissance contractuelle par un des montants 
suivants : 

• si la résiliation se produit plus de 18 mois avant la date garantie de 
début des livraisons, le montant est de 10 000 $/MW; 

• si la résiliation se produit 18 mois ou moins avant la date garantie de 
début des livraisons ou après cette date, le montant est de 20 000 $/MW. 

32.2 Résiliation suite à un événement relié à l'article 35.2 

Si le contrat est résilié suite à un événement de défaut reli é à l'article 35.2, la 
Paitie qui résilie le contrat a droit à des dommages calculés en multipliant la 
puissance contractuelle par un des montants suivants : 
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• si la résiliation se produit à la date de début des livraisons ou avant la 
Date de réduction de la Garantie d'exploitation définie à l'article 25.2, le 
montant est de 40 000 $/MW; 

• si la résiliation se produit à la Date de réduction de la Garantie 
_d'exploitation ou avant le dixième ( 1 oe) anniversaire de la date de début 
des livraisons, Je montant est de 25 000 $/MW; 
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• si la résiliation se produit entre le dixième (1 Oe) anniversaire de la date 
de début des livraisons et la fin du contrat, le montant est de 
40 000 $/MW; 

et en multipliant le résultat par le ratio obtenu en divisant l'énergie contractuelle 
en vigueur au moment de la résilïation par l'énergie contractuelle en vigueur 
lors de la date de début des livraisons. 

33 DOMMAGES LIQUIDÉS 

Sous réserve de l'article 17.2, le paiement des montants prévus aux anicles 29, 30, 31 et 
32 constitue le seul dédommagement que les Parties peuvent réclamer pour tous les 
dommages subis en raison de l'un ou l'autre des défauts mentionnés à ces articles 29, 
30, 3 1 ou résultant d'une résiliation mentionnée à l'article 32, selon le cas. 

Les montants dus par une Partie sont facturés à l'autre Partie, qui doit acquitter le 
paiement selon les conditions prévues à l'article 16. En cas de défaut du Fournisseur 
de payer une facture dans le délai prévu à l'article 16, le Distributeur peut, pour 
récupérer les sommes impayées, exercer l'une ou l'autre des garanties déposées par le 
Fournisseur aux termes de l'article 25 ou compenser ces sommes impayées à même 
toute somme d'argent que le Distributeur peut devoir au Fournisseur. 

Le droit par le Distributeur de réclamer tout montant en ve1tu des a1ticles 17.2, 29, 
30.2 et 31 et par le Fournisseur en vertu de l'article 30.1, est sans préjudice à leur droit 
respectif de résilier le contrat conformément à l'article 35. 

34 FORCE MAJEURE 

L'expression « force majeure» au contrat signifie tout événement imprévisible, 
irrésistible et indépendant de la volonté d'une Partie, qui retarde, interrompt ou 
empêche l'exécution totale ou partielle par cette Partie de toutes ou partie de ses 
obligations en vertu du contrat. 

Toute force majeure affectant le transporteur conformément aux Tarifs et conditions 
des services de transport d'Hydro-Québec qui résulte en une réduction totale ou 
partielle des livraisons prévues au contrat est réputée une force majeure invoquée par le 
Distributeur. La Partie invoquant un cas de force majeure doit en donner avis à l'autre 
Partie au plus tard cinq (5) jours après l'événement en question et indiquer dans cet 
avis, le plus précisément possible, la cause et l'origine de l'événement qu'elle qualifie de 
force majeure ainsi que l'effet de cet événement sur sa capacité d'exécuter ses 
obligations conformément au contrat. 

La Partie invoquant un cas de force majeure voit ses obligations suspendues dans la 
mesure où elle est dans l'incapacité de les respecter en raison de cette force majeure et 
en autant qu'elle agisse avec diligence afin d'éliminer ou de corriger les effets de cette 
force majeure. La force majeure est toutefois sans effet sur l'obi igation de payer une 
somme d'argent. 
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Lorsque le contrat établit une date d'échéance pour la réalisation d'une obligation et que 
cette date ne peut être respectée en raison d'une force majeure, plus spécifiquement 
lorsqu'il s'agit de la date garantie de début des livraisons ou de toute date butoir d'une 
étape critique, cette date est reportée d'une période équivalente à celle pendant laquelle 
la Partie affectée par le cas de force majeure a été dans l'incapacité d'agir. Cette 
disposition n'a pas pour effet de modifier la durée du contrat prévue à l'article 3. 

Sous réserve de l'avis prévu au présent article et nonobstant toute autre disposition du 
contrat, l'inexécution d'une obligation en raison d'un cas de force majeure, quelle que 
soit la Partie qui l'invoque, ne constitue pas un cas de défaut en vertu des présentes et 
n'entraîne pas de dommages-intérêts, ni de recours en exécution de l'obligation même 
ou de quelqu'autre nature que ce soit. De plus, l'inexécution d'une obligation en raison 
d'une force majeure ne peut entraîner une révision de l'énergie contractuelle en vertu de 
l'article 8 ou l'application de dommages ou pénalités en vertu des articles 29, 30, 31 
et 32. 

6 fevrier 201 5 p. 63 



Parc éolien Mont Sainte-Marguerite Contrat d'approvisionnement en électricité 

PARTIE XIII-RÉSILIATION 

35 RÉ.SI LIA TION 

35.l Résiliation pour un défaut antérieur à la date de début des livmisons 

Les événements suivants constituent des événements de défaut antérieurs à la date 
de début des livraisons qui donnent le droit à la Partie qui n'est pas en défaut de 
rési lier le contrat conformément à l'article 35.4: 

a) le Fournisseur devient insolvable ou commet tout autre acte de faillite; 

b) des procédures impliquant le Fournisseur sont prises par lui en vertu de 
toute loi concernant l'insolvabilité, la faillite, la mise sous séquestre, la 
réorganisation, l'arrangement, la dissolution ou la liquidation ou en vertu de 
toute autre loi semblable, ou les biens ou l'entreprise du Fournisseur font 
autrement l'objet d'une liquidation ou d'une cession au bénéfice des 
créanciers; 

c) des procédures telles que celles énumérées à l'article 35.1 (b) sont 
commencées contre le Fournisseur et une ordonnance accuei llant la 
demande est rendue ou de tel les procédures demeurent pendantes pour une 
période de 60 jours sans contestation du Fournisseur ou le Fournisseur, 
par un acte quelconque ou son inaction, démontre son consentement ou son 
approbation ou son acquiescement à de telles procédures; 

d) des procédures pour la saisie, la prise de possession ou la vente en justice du 
parc éolien sont prises contre le Fournisseur et une ordonnance accueillant 
la demande est rendue ou de tel les procédures demeurent pendantes pour 
une période de 60 jours sans contestation du Fournisseur ou le 
Fournisseur, par un acte quelconque ou son inaction, démontre son 
consentement ou son approbation ou son acquiescement à de telles 
procédures; 

e) une Partie pose des actes ou permet que soient po~és des actes contraires à 
ce qui est prévu aux articles 27 et 28; 

f) sous réserve de l'article 5.3, le Fournisseur fait défaut de respecter une date 
butoir des étapes critiques prévues à l'artic le 5.2 ou telle que reportée selon 
toute autre disposition du contrat, et ne remédie pas à ce défaut au plus tard 
60 jours après en avoir été avisé par le Distributeur; 

g) le Fournisseur fait défaut de respecter la date garantie de début des 
livraisons, et ne remédie pas à ce défaut au plus tard 12 mois après en avoir 
été avisé par le Distributeur, sauf s'il s'agit d'un retard du transporteur à 

6 f évrier 2015 p. 64 



Parc éolien Mont Sainte-Marguerite Contrai d'approvisionnement en électricité 

compléter à la date convenue les travaux d'intégration prévus à l'entente de 
raccordement; 

h) le Fournisseur fait défaut de fournir une garantie conformément à 
l'article 25 et ne remédie pas à ce défaut au plus tard cinq (5) jours après en 
avoir été avisé par le Distributeur; 

i) le Fournisseur ne transmet pas copie des avis de procéder mentionnés à 
l'artic le 24.4 à la date qui y est mentionnée ou l'information transmise ne 
pem1et pas de confirmer que les composantes vÏsées des éoliennes du parc 
éolien sont fabriquées dans des us.in es conformes à celles décrites à 
l'Annexe V et il ne remédie pas à ce défaut au plus tard 60 jours après en 
avoir été avisé par le Distributeur; 

j) les usines de fabrication des composantes vzsees des éoliennes du parc 
éolien identifiées à l'Annexe V ne sont pas conformes aux descriptions qui 
en sont faites à l'Annexe V et la situation n'a pas été corrigée au plus tard 
60 jours après que le Distributeur en ait avisé le Fournisseur; 

k) le Fournisseur est en défaut d'exécuter le contrat au sens de l'article 24.8 
du contrat. 

Dans le présent a11icle, lorsque le Distributeur avise le Fournisseur d'un défaut, 
il doit le fai re avec copie au prêteur ou prêteur qffilié. 

35.2 Résiliat ion pour un défaut postérieur à la date de début des livraisons 

Les événements suivants constituent des événements de défaut postérieurs à la 
date de début des livraisons qui donnent le droit à la Partie qui n'est pas en défaut 
de rési lier le contrat conforn1ément à l'article 35.4: 

a) le Fournisseur devient insolvable ou commet tout autre acte de fail lite; 

b) des procédures impliquant le Fournisseur sont prises par lui en vertu de 
toute loi concernant l'insolvabil ité, la fa il lite, la mise sous séquestre, la 
réorganisation, l'arrangement, la dissolution ou la liquidation ou en vertu de 
toute autre loi semblable, ou les biens ou l'entreprise du Fournisseur font 
autrement l'objet d'une liquidation ou d'une cession au bénéfice des 
créanciers; 

c) des procédures tel les que celles énumerees à l'article 35.2 (b) sont 
commencées contre le Fournisseur et une ordonnance accueillant la 
demande est rendue ou de telles procédures demeurent pendantes pour une 
période de 60 jours sans contestation du Fournisseur ou le Fournisseur, 
par un acte quelconque ou son inaction, démontre son consentement ou son 
approbation ou son acquiescement à de telles procédures; 
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d) des procédures pour la saisie, la prise de possession ou la vente en justice du 
parc éolien sont prises contre le Fournisseur et une ordonnance accueillant 
la demande est rendue ou de telles procédures demeurent pendantes pour 
une période de 60 jours sans contestation du Fournisseur ou le 
Fournisseur, par un acte quelconque ou son inaction, démontre son 
consentement ou son approbation ou son acquiescement à de telles 
procédures; 

e) une Partie pose des actes ou permet que soient posés des actes contraires à 
ce qui est prévu aux articles 27 et 28; 

t) le Fourn isseur fait défaut de fournir une garantie conformément à 
l'article 25 et ne remédie pas à ce défaut au plus tard cinq (5) jours après en 
avoir été avisé par le Distributeur; 

g) une Partie ne fait pas à l'échéance et conformément à l'article 16 tout 
paiement auquel elle est tenue, et ne remédie pas à ce défaut au plus tard 
dix (10) jours après en avoir été avisé par l'autre Partie; 

h) le Fournisseur fait défaut de fournir le rapport fina l d'aménagement visé à 
l'article 18.1 et ne remédie pas à ce défaut au plus tard 30 jours après en 
avoir été avisé par le Distributeur; 

i) le Fourn isseur vend de l'électricité à un tiers, en contravention de l'article 2; 

j) le Fournisseur fait défaut de respecter l'une ou l'autre des obligations 
prévues à l'article 26 et ne remédie pas à ce défaut au plus tard 30 jours 
après que le Fournisseur en ait eu connaissance; 

k) le Fournisseur est en défaut d'exécuter le contrat au sens de l'article 24.8 
du contrat. 

Dans le présent aiiicle, lorsque le Distributeur avise le Fournisseur d'un défaut, 
il doit le faire avec copie au prêteur ou prêteur affllié. 

35.3 Correction par le prêteur ou prêteur affilié 

Le prêteur ou prêteur affilié peut corriger un défaut au nom du Fournisseur et 
peut poursuivre le contrat avec le Distributeur à la condition que le prêteur ou 
prêteur affilié assume tous les droits et obligations du Fournisseur stipulés au 
contrat et qu'i l ait les capacités de remplir ces obligations ou qu'i l mandate un 
tiers pour ce faire. 

Pour qu'un prêteur ou prêteur affilié puisse coJTiger un défaut au nom du 
Fournisseur, il doit aviser le Distributeur de son intention et ce, avant que se 
termine le délai permis pour corriger un tel défaut, et le prêteur ou prêteur affilié 
doit avoir corrigé le défaut complètement à l'intérieur de tout délai maximum qui 
s'applique en vertu de l'article 35. 
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Le droit du Distributeur de résilier le contrat en vertu des articles 35.1 ou 35.2 
est sous réserve des droits consentis au prêteur ou prêteur qffi!ié de corriger Je 
défaut tel que prévu au présent article 35.3 et de prendre possession du parc 
éolien pour l'exploiter ou pour le faire exploiter par un tiers ou pour l'aliéner, en 
respectant dans ce dernier cas les dispositions prévues au contrat. 

35.4 Mode de résiliation 

Sous réserve des droits consentis au prêteur ou prêteur qlfi/ié à l'article 35.3, 
lorsque l'un ou l'autre des événements de défaut mentionnés aux articles 35"1 et 
35.2 survient, à moins que la Pa11ie en défaut démontre, à la satisfaction 
raisonnable de l'autre Pa11ie, qu'un tel événement de défaut a été corrigé dans le 
délai prescrit, la Pai1ie qui n'est pas en défaut peut résilier le contrat sans autre 
délai et sans qu'il soit nécessaire de faire reconnaître la résiliation par un tribunal. 

Lorsque le Distributeur a le droit de résilier le contrat conformément aux 
a11icles 35.1 ou 35.2, il peut exercer ce droit en avisant le Fournisseur, avec 
copie au prêteur ou prêteur affilié, en indiquant la cause de cette résiliation, 
laquelle entre en vigueur dès la réception de cet avis. Toutefois, si le défaut est 
corrigé avant la réception de cet avis, cet avis est nul et de nul effet et le contrat 
demeure en vigueur. 

Lorsque le Fournisseur a le droit de résilier le contrat confonnément aux 
articles 35.1 ou 35.2, il peut exercer ce droit en avisant le Distributeur en 
indiquant la cause de cette résiliation, laquel le entre en vigueur dès la réception de 
cet avis. Toutefois, si le défaut est corrigé avant la réception de cet avis, cet avis 
est nul et de nul effet et le contrat demeure en vigueur. 

Les droits de résiliation du présent ai1icle 35 sont sans préjudice aux droits d'une 
Partie de réclamer des montants qui lui sont dus en vertu du contrat ou de 
s'adresser à un tribunal pour contester une rési liation. 

35.5 Effets de la résiliation 

Advenant la résiliation du contrat par une Pai1ie, cette dernière a droit aux 
dommages prévus à l'ai1ic le 32. Dans cette éventualité, elle facture à l'autre Partie 
tout montant payable en vertu de l'article 32, et l'autre Partie n'a aucun recours en 
droit contre la Partie qui résilie en dommages-intérêts, pour perte de revenus ou 
profits, ou pour toute autre raison. 

À partir de ce moment, les Parties ne sont plus liées pour Je futur et e lles doivent 
uniquement s'acquitter de leurs obligations passées, non encore exécutées Je jour 
de la résiliation. 
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PARTIE XIV - DISPOSITIONS DIVERSES 

36 INTERPRETATION ET APPLICATION 

36.1 J nterprétation générale 

Sauf disposition expresse ou indication contraire du contexte et pour les fins des 
présentes: 

a) . le préambule et les annexes font partie intégrante du contrat; 

b) tous les montants mentionnés au contrat sont en devises canadiennes; 

c) si, pour calculer des montants aux fins de la facturation en vertu du contrat, 
il est nécessaire de convertir des fonds canadiens en fonds des États-Unis 
d'Amérique ou des fonds des États-Unis d'Amérique en fonds canadiens, les 
Parties utilisent, pour la période visée par la facture, la moyenne des taux de 
change publiés chaque jour à midi par la Banque du Canada pour l'achat de 
fonds des États-Unis d'Amérique, ou l'inverse pour l'achat de fonds 
canadiens, se lon le cas; 

d) les mots écrits au singulier comprennent Je pluriel et vice versa. Les mots 
écrits au masculin comprennent le féminin; 

e) les titres des articles ont été insérés pour la seule commodité de la 
consultation et ne 1)euvent servir à interpréter le contrat; 

t) lorsqu'un indice ou un tarif auquel il est fait référence dans le contrat n'est 
plus disponible ou n'est plus représentatif, les Parties s'engagent à le 
remplacer par un indice ou un tarif se rapprochant Je plus possible de celui 
qui est à remplacer, de façon à minimiser les effets d'un tel remplacement 
sur les Parties; 

g) les termes définis au contrat ou dans une annexe apparaissent en caractère 
italique dans les documents où ils sont définis. 

36.2 Délais 

Sauf indication contraire, pour les fins du contrat, tous les délais sont de rigueur 
et leur calcul s'effectue comme suit : 

a) le jour qui marque le point de départ n'est pas compté mais celui de 
l'échéance l'est; 

b) les samedis, les dimanches et les jours fériés sont comptés, mais lorsque Je 
dernier jour est un samedi, un dimanche ou un jour férié, le délai est prorogé 
au jour ouvrable suivant; 

c) le terme« mois» lorsqu'il est uti lisé, désigne les mois du calendrier. 
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36.3 Manquement et retard 

Le manquement ou retard de l'u~e ou l'autre des Parties d'exercer un droit prévu 
au contrat ne constitue pas une renonciation à un tel droit et aucune des Parties ne 
sera empêchée d'exercer ultérieurement ce droit qu'elle n'aurait pas antérieurement 
exercé, en tout ou en partie. 

36.4 Taxes 

Les valeurs indiquées pour les prix, paiements, pénalités, frais, primes ou autres 
montants indiqués au contrat n'incluent aucune taxe sur la vente de biens et 
services, lesquelles taxes devront être ajoutées lorsqu'applicables et payées par la 
Partie qui en est responsable. 

Toutes les taxes, droits et charges qui sont ou pourraient être imposés par une 
autorité gouvernementale ou réglementaire à l'une ou l'autre des Parties en tout 
temps pendant la durée du contrat sont assumés par la Partie à laquelle ces taxes, 
droits et charges s'appliquent. 

36.5 Accord complet 

Le contrat constitue l'accord complet entre les Parties quant à son contenu et il 
remplace toute entente verbale ou écrite, lettre et tous documents d'appel d'offres, 
reliés au contrat. Les Parties conviennent que le contrat est public dans sa totalité. 

Toute modification au contrat ne peut être faite que du consentement écrit des 
Parties. 

36.6 Invalidité d'une disposition 

L'invalidité, la résiliation ou le caractère non exécutoire de l'une ou l'autre des 
dispositions du contrat ne porte pas atteinte à la validité ou au caractère 
exécutoire de toute autre disposition y contenue et le contrat doit être interprété 
comme si cette disposition invalide ou non exécutoire ne s'y trouvait pas. 

36. 7 Lieu de passation du contrat 

Les Parties conviennent que le contrat a été conclu à Montréal et est soumis aux 
lois qui s'appliquent au Québec et que toute poursuite judiciaire y afférente doit 
être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 

36.8 Représentants légaux et ayants droit 

Le contrat lie les représentants légaux et les ayants droit autorisés de chaque 
Partie et leur bénéficie. 
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36.9 Faute ou omission 

Nonobstant toute disposition du contrat, une Partie ne peut être en défaut d'une 
obligation ni encourir une responsabilité aux termes du contrat lorsque le 
manquement de cette Partie origine d'une faute ou omission de l'autre Partie ou, 
des employés, administrateurs, officiers ou mandataires de cette dernière. 

37 AVIS ET COMMUNICATIONS DE DOCUMENTS 

Tout document, avis, demande, acceptation ou approbation en vertu des présentes doit, 
sauf si autrement spécifié, être fait par écrit et est valablement exécuté s'i l est livré de 
main à main à son destinataire ou mis à la poste sous pli recommandé, ou envoyé par 
télécopieur ou par messagerie électronique, aux représentants et adresses suivantes : 

6 février 2015 

Fournisseur : 

Président 
PARC ÉOLIEN MONT SAINTE-MARGUERITE INC. 

300, rue Léo-Pariseau, bureau 2516 
Montréal (Québec) H2X 4B3 
Télécopieur : ( 416) 979-8428 
Adresse courriel : colin.edwards({ù,patternenergy.com 

Avec copie: 

c/o PATTERN ENERGY GROUP LP 
Pier l, Bay 3 
San Francisco, CA 941 11 
United States 
Télécopieur : ( 415) 362-7900 
Adresse courriel: generalcounsel@patternenergy.com 

et à: 

Conseiller juridique principal 
SYSTÈMES D'ÉNERGIE RENOUVELABLE CANADA INC. 

300, rue Léo-Pariseau, bureau 2516 
Montréal (Québec) H2X 4B3 
Télécopieur: (514) 524-9669 
michele.beauchamp@res-americas.com 
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Distributeur : 

Directeur, Approvisionnement en électricité 
DIVISION HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION 

75, boui. René-Lévesque ouest, 22c étage 
Montréal (Québec) H2Z 1A4 
Télécopieur: (514) 289-7355 
Adresse courriel : HQD DAE Appro energic@hydro.qc.ca 

Tout avis, demande, facture ou approbation donné de la façon prévue aux présentes est 
réputé avoir été reçu lors de sa livraison s'il est livré de main à main, le jour ouvrable 
su ivant son envoi s'il est transmis par télécopieur ou par messagerie électronique, ou le 
troisième (3c)jour ouvrable suivant son envoi s'il est transmis par la poste sous pli 
recommandé, selon le cas. 

Sur demande d'une Partie, l'original de tout avis, demande ou approbation transmis par 
télécopieur ou par messagerie électronique, à l'exception des articles 10 et 15, doit, 
aussitôt que possible, être livré de main à main ou par la poste sous pl i recommandé. 

Si l'un des modes de livraison prévus aux présentes est interrompu, les Parties doivent 
utiliser tout autre mode de livraison propre à assurer que l'avis, la demande, la facture 
ou l'approbation soit livré au destinataire dans les meilleurs délais possibles . 

Chaque Partie doit aviser l'autre Pa1tie de la façon prévue aux présentes de tout 
changement d'adresse. 

Chaque Partie peut désigner par avis écrit un représentant pour certaines fins 
spécifiques reliées à l'exécution du contrat. 

38 APPROBATION ET EXIGENCES DU DISTRIBUTEUR 

Toute autorisation, approbation, acceptation, exigence, inspection, vérification, ou 
réception de rapports effectuée par le Distributeur dans le cadre du contrat a pour but 
uniquement d'assurer un approvisionnement fiable et sécuritaire en électricité et 
n'engage en rien sa responsabilité de quelque façon que ce soit, d irectement ou 
indirectement, ni ne peut être interprété en tout état de cause comme constituant une 
évaluation, une garantie, une certification ou une caution du Distributeur de la valeur 
fonctionnelle, du rendement ou de la sécurité du parc éolien, ni de sa conformité à tout 
permis, autorisation ou toute disposition législative ou réglementaire applicable. 

39 REMISE DE DOCUMENTS ET AUTRES INFORMATIONS 

Le Fournisseur fournit au Distributeur toute infom1ation raisonnablement requi se par 
le Distributeur ou par tout organisme canadien ou américain de réglementation ou de 
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coordination des entreprises d'électricité, selon les besoins de chacun , et ce, aux frais du 
Fournisseur. 

Sous réserve des autres engagements visan t la remise de documents prévus ailleurs au 
contrat, le Fournisseur doit fournir au Distributeur tous les documents sur les plans 
commercial, technique et autres, raisonnablement requis et nécessaires à l'exécution du 
contrat. 

Le Fournisseur accorde sans frais au Distributeur une li cence non-exclusive afin qu'il 
puisse utiliser à sa discrétion toute information fournie par le Fournisseur, y incluant le 
droit de les transmettre aux employés d'Hydro-Québec, à des consultants, partenaires 
ou fournisseurs de services. Le Distributeur s'engage à traiter de façon confidentielle 
les informations qui sont identifi ées comme telles par le Fournisseur, sauf si un 
organisme de réglementation, un tribunal ou une autorité gouvernementale exige que 
ces informations soient rendues publiques, auquel cas le Distributeur en avisera le 
Fournisseur dans les meilleurs délais. 

40 TENUE D'UN REGISTRE 

Le Fournisseur doit garder des rapports et registres complets et précis en ce qui 
concerne sa performance dans le contrat, pour une période minimum de deux (2) ans; 
cependant, en cas de contestation d'une facture, le Fournisseur doit garder toute partie 
de ces rapports et registres qui a trait à la facture ou au montant en litige, jusqu'à ce que 
le différend ait été réglé. Le Distributeur, après avoir donné un préavis au 
Fournisseur, a accès à ces rapports et registres durant les jours ouvrables et peut en 
obtenir copie. 
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ LE CONTRAT À LA DATE ET AU 
LIEU MENTIONNÉS EN TÊTE DES PRÉSENTES. 

PARC ÉOLIEN MONT SAINTE- · 

MARGUERITE S.E.C. représentée 
par son commandité, PARC 

ÉOLIEN MONT SAJNTE­

MARGUERITE INC. 

Par : , 
Colin Edwards 
Président 

HYDRO-QUÉBEC, agissant par sa 
division HYDRO-QUÉBEC 

DISTRIBUTION 

Ha i Z yat 
Dir cteur, Approvisionnement 
en électricité 

~# ou1s- 1 1ppe en es 

N.B. Les témoins doivent parapher toutes les pages du contrat. 
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Annexe 1 
Parc éolien Mont Sainte-Marg11eri1e 

Description des principaux pa ra mètres du parc éolien 

1. Localisation du parc éolien 

Le parc éolien est construit dans la province de Québec dans les municipalités de 
Saint-Sylvestre (MRC de Lotbinière), de Saint-Séverin (MRC Robert-Cliche) et de 
Sacré-Cœur-de-Jésus (MRC des Appalaches), et occupe une superficie approximative 
totale de 9 140 hectares, dont 100 % sont des terres privées. La localisation du parc 
éolien et le plan d ' implantation des éoliennes sont présentés aux figures A-l et A-2 
de la présente annexe. 

2. Description des équipements de production d'électricité: 

• Manufacturier d 'éoliennes désigné : S iemens Canada Limited/Siemens Canada 
Li mitée. 

• Modèle, hauteur, description et options des éoliennes du parc éolien : 

Modèle d'éolienne : SWT-3,2-113 
Nombre d'éoliennes : 46 
Puissance nominale : 3 200 kW 
Hauteur du moyeu : 92,5 mètres 
Diamètre de rotor : 113 mètres 
Surface balayée : 10 000 mz 
Génératrice : Synchrone à entraînement direct 

aimant permanent 
Options retenues: - High performance 

- 1 ntegralBlade® 
- Siemens Net Converte1® 
- SCADA System 

à 

- Turbine Condition Monitoring 
System (TCM) 

L'éolienne SWT-3,2-113 2A est décrite dans les documents suivants : 

o Siemens, "Technical Specifications SWT-3.2-113" - Document ID: E W EN­
I 0-0000-0807-01 20 13. 09. 12 
Fichier: « SWT-3.2-113 Technical Specifications rev 1.doc »; 

o Siemens, Ct curve noise setting, Rev.O SWT-3.2-113 2A 
Fichier: SWT-3,2-113 2A, Power Curve and Ct, Rev. 0, 
ROT20140319 DD22 2.x ls 
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o Siemens, Power Curve, Noise setting, Rev. 0 - SWT-3.2-113 2A - Document 
ID: E WON AM EX PROP 40-0000-7376-00 
Fichier: SWT-3,2-11 3 2A, Power Curve and Ct, Rev. 0, 
ROT20140319 DD22 2.xls 

• Certification des éoliennes du parc éolien : 

Une certification conforme à la nonne IEC 61400-1 Édition 2 (ou toute édition plus 
récente) relative à l'exploitation normale jusqu'à concurrence de -30°C doit être 
produite au plus tard au dépôt de l'avis de procéder à la livraisoi1 des éol iennes à 
l'étape critique 2; la certification doit être émise par un organisme accrédité dans le 
domaine de la certification des éol iennes commerciales modernes, tel que DEWI 
Offshore and Certification Centre GmbH, DNV Certification, Germanischer Lloyd 
WindEnergie GmbH (GL Wind), TÜV NORD Group ou TÜV SÜD Group, 
spécifiquement pour l'éolienne SWT-3,2- 11 3. La certification doit s'appliquer au 
modèle 60 Hz et confinner que la durée de vie utile des éol iennes est de ·25 ans 
m 111 mmm. 

• Nombre d'éoliennes : 46 

• Puissance installée du parc éolien: 147,2 MW 

• Courbe de puissance : 

La courbe de puissance des éoliennes est défin ie à la documentation : «Siemens, 
Power Curve, Noise setting, Rev. 0 - SWT-3.2-113 2A - Document ID : E WON 
AM EX PROP 40-0000-7376-00 » (relations puissance-vent-densité de l'air 
pour toutes les conditions d'opération). En cas de différences avec la performance 
réelle, les Parties conviennent de les ajuster afin de refléter la performance 
réellement observée au parc éolien. 

• Profil mensuel de production du parc éolien 

Le tableau suivant présente le profil mensuel de l'énergie contractuelle du parc 
éolien pour fins de comptabi lisation du montant de l'énergie rendue disponible 
prévue à l'article 14.2 du contrat et ce, pour la durée du contrat. 

Pourcentage de 
l 'éner~ie contractuelle (%) 

Janvier 13,57 % 
Février 10,06% 
Mars 9, 18 % 
Avril 8,84 % 
Mai 5,93 % 
Juin 4,66% 

Juillet 5,66% 
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Août 
Septembre 

Octobre 
Novembre 
Décembre 

Total 

5,39 % 
6,21 % 
9,27 % 
9,64 % 
11,60% 

100,00 % 

Annexe 1 

Parc éolien Mont Sainte-Marguerite 

3. Description de l'équipement électrique 

3.1 Agencement général 

Le parc éolien comprend 46 éoliennes Siemens 3,2 MW pour une puissance 
instal lée (déclarée) de 147,2 MW. 

3.2 Réseau collecteur 

Les équipements électriques stratégiques du réseau collecteur sont les suivants :: 

• six (6) circui ts électriques radiaux à la tension de 34,5 kV, chacun intégrant 
les éoliennes qui y sont rattachées; 

• un ( 1) transformateur-élévateur de tension par éolienne: 690 V/34,5 kV, 
Z = 6 %, puissance nominale de 3 750 kVA. 

Le plan d'agencement physique du réseau collecteur est montré à la figure A-2. 

La longueur linéaire totale estimée du réseau collecteur du parc éolien est de 
J 57 019 m et est répartie comme suit : 

• Souterrain : 
• Aérien: 
• Tota l : 

3.3 Poste de transformation 

157019m 
Om 
157 019 m 

· Les équipements électriques stratégiques du poste de transformation sont les 
suivants: 

• Transformateur : 

- Nombre : 
- Tension nominale : 

- Puissance nominale : 

6.fëvrier 201 5 
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34,5 kV/ l 20kV 
(le niveau haute tension du transformateur sera déterminé suite à 
l'étude d'intégration du transporteur) 

165 MVA 
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• Disjoncteur principal : 

- Nombre: 
- Type: 
- Courant nominal : 

- Pouvoir de coupure 

1 

SF6 
1 200 A 

Annexe 1 
Parc éolien Mont Sainte-Marguerite 

(à être déterminé suite à l'étude d'intégration du transporteur) 

nominal en court-circuit :40 kA 
(à être déterminé suite à l'étude d'i ntégration du transporteur) 

• Disjoncteurs secondaires : 

- Nombre: 
-Type: 
- Tension nominale : 
- Courant nominal : 
- Pouvoir de coupure 

7 ou 8 
SF6 ou à vide 
38 kV 
1 200A 

nominal en court-circuit : 31 ,5 kA 

• Équipement de support réactif: 

- Type: 

- Tension nominale : 
- Puissance nominale : 

3.4 Schémas unifilaires 

à déterminer (études en cours en date de la signature du . 
contrat) 
34,5 kV 
• MVar (incrément de** MVar) 
(à être déterminée suite à l'étude du Fournisseur en cours en date 

de la s ignature du contrat) 

La figure A-3 présente le schéma unifilaire simplifié du réseau collecteur. La figure 
A-4 présente le schéma unifilaire simplifié du poste de transformation. Les 
schémas définitifs, incluant les éléments de la partie haute tension du poste de 
transformation, seront précisés par le Fournisseur lorsque les exigences techniques 
découlant de l'étude détaillée d'intégration au réseau de transport du transporteur 
seront connues. 

4. Mâts météorologiques 

Le parc éolien comprend au minimum deux (2) mâts météorologiques pennanents 
d'une hauteur minimale de 80 m, situés en des positions représentatives et, pour les 
mesures de vent, équipés minimalement d'une girouette et d'un anémomètre à trois 
(3) niveaux verticaux distincts. Les mâts météorologiques doivent être installés se lon 
les meilleures pratiques de l'industrie (référence nonne CAN/CSA-C6 1400-1 2- 1 ) . 
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Le Fournisseur doit mettre en place et maintenir pour toute la durée du contrat ces 
mâts météorologiques et l'instrumentation afférente nécessaires à la fourniture 
continue au Distributeur des données correspondantes décrites à l'Annexe V il. 

Le Fournisseur ne peut démanteler un mât météorologique ou modifier 
l'instrumentation d'un mât météorologique avec pour effet d'affecter les données 
rendues accessibles par le Fournisseur, sans l'autorisation préalable du Distributeur. 

S. Substitution du modèle d'éoliennes 

Le Fournisseur peut, selon les dispositions de l'article 17. l du contrat, proposer au 
Distributeur qu'un autre modèle d'éoliennes du même manufacturier d'éoliennes 
désigné soit substitué à celui identifié à la section 2 de la présente annexe et à 
l'Annexe Y. Cette substitution ne change en rien les obligations du Fournisseur 
selon le contrat. 

6. Autres 

Les données présentées dans cette annexe sont préliminaires. Toute modification 
substantielle au contenu de cette annexe devra faire l'objet d'une acceptation écrite du 
Distributeur, qui ne pourra la refuser sans raison valable. 

L'ensemble des caractéristiques électriques des équipements de production et du 
poste de départ raccordés à une tension supérieure ou égale à 44 kV devront être 
conformes aux normes et exigences du transporteur pour le raccordement au réseau 
consignées dans les documents suivants ou tout~ autre révision applicable au parc 
éolien durant le terme du contrat. 

Exigences techniques du Transporteur relatives au raccordement des centrales 
électriques au réseau d'Hydro-Québec, Février 2009. (version anglaise disponible) 

Limites d'émission des installations de clients raccordées au réseau de transport 
d'Hydro-Québec, décembre 2008. (version anglaise disponible) 

Gabarit Étude d'écoulements de puissance pour le respect du Facteur de 
Puissance, avri l 2012. 

Procédure de validation des modèles éoliens PSSIE, septembre 2013 (version 
anglaise disponible). 

La liste des ex igences techniques, des nonnes et des codes applicables aux 
raccordements au réseau de transport est disponible sur le site Web suivant : 

http://www.hydroquebec.com/transenergie/ fr/cornrnerce/raccordement_transport.html 
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L'ensemble des caractéristiques électriques des équipements de production et du 
poste de départ raccordés à une tension inférieure à 44 kV devront être conformes 
aux nonnes et exigences du transporteur pour le raccordement au réseau consignées 
dans les documents suivants ou toute autre révision applicable au parc éolien durant 
le terme du contrat. 

Exigences relatives au raccordement de la production décentralisée au réseau de 
distribution moyenne tension d'Hydro-Québec, norme E. 12-01, Février 2009 
(version anglaise disponible). 

Addenda numéro 1 à la nonne E.12-01 Exigences relatives au raccordement de la 
production décentralisée au réseau de distribution moyenne tension d'Hydro­
Québec, février 2012. 

Addenda numéro 2 à la nonne E. 12-01 Exigences relatives au raccordement de la 
production décentralisée au réseau de distribution moyenne tensfon d'l-fydro­
Québec, octobre 2012. 

Exigences de maintenance périodique des équipements utilisés pour l'intégration 
d'un Producteur/Client-producteur au réseau d'Hydro-Québec Distribution, 
nom1e E. 12-03, avri 1 2011. 

Exigences pour l'installation et le raccordement de l'unité de télécommande et de 
télésignalisation des installations des producteurs indépendants et des 
autoproducteurs raccordés au réseau moyenne tension d'Hydro-Québec, E. 12-12, 
septembre 201 1 . 

Exigences relatives à la qualification des équipements de protection utilisés pour 
le raccordement de la production décentralisée sur le réseau de distribution 
d'Hydro-Québec, nonne E.12-09, juin 2006, (français seulement). 

Exigences techniques relatives au raccordement des charges fluctuantes au réseau 
de distribution d'Hydro-Québec, nonne C.22-03, décembre 2008 (français 
seulement). 

Addenda numéro 1 à la norme C.22-03 Exigences techniques relatives au 
raccordement des charges fluctuantes au réseau de distribution d'Hydro-Québec, 
juin 2013. 

Exigences techniques relatives à l'émission d'harmoniques par les installations de 
clients raccordées au réseau de distribution d'Hydro-Québec, norme C.25-01, 
décembre 2005, (français seulement) . 

Addenda numéro 1 à la nonne C.25-01 Exigences techniques relatives à l'émission 
d'harmoniques par les installations de clients raccordés au réseau de distribution 
d'Hydro-Québec, juin 2013. 
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Service d'électricité en moyenne tension, norme E.21-12, mai 2011. 

La liste des exigences techniques, des nonnes et des codes applicables aux 
raccordements au réseau de distribution est' disponible à l'adresse électronique 
suivante: 

http://www. hydroq uebec.com/transenergi e/fr/com merce/raccordement dis tri but ion. h t 
ml 

Pour les études techniques sommaires d'intégration , les modèles et paramètres utilisés 
sont ceux apparaissant au fichier informatique fourni au Distributeur par le 
Fournisseur en date du 28 février 2014. Pour réaliser l'étude détaillée d'intégration 
au réseau et les études de comportement de réseau, le Fournisseur devra fournir la 
version finale de ces modèles et les valeurs finales de ces paramètres. Si ces 
nouveaux modèles et paramètres sont différents de ceux mentionnés ci-dessus et que 
ceci entraîne des ajouts ou des modifications d'équipements, les coüts additionnels 
seront à la charge du Fournisseur. Toute modification apportée aux données 
contenues dans· cette .annexe doit, de plus, être communiquée par écrit au 
transporteur dans un délai raisonnable. 
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Figure A-2 
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Figure A-3 
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Structure légale du Fournisseur 

1. Structure de propriété du Fournisseur 

Commanditaire : 

PATTERN RENEWA BLE HOLDINGS CANADA ULC, société constituée en vertu des lois 
de la province de Nouvel le-Écosse(« PRHC »). 

Commandité : 

PARC ÉOLJEN MONT SAINTE- MARGUER ITF. INC., société constituée en vertu de la Loi 
sur les sociétés par actions (RLRQ, c. S-3 1.1 ), dont les actionnaires sont : 

( 1) SYSTÈMES D'ÉNERGIE RENOUVELABLE QU ÉBEC INC. («RES») détenant 10 % des 
actions votantes, (2) PRHC détenant 40 % des actions votantes et (3) le milieu local 
détenant collectivement 50% des actions votantes. 

Dans les 12 mois suivant la date de début des livraisons, RES prévoit céder la totalité 
des 10 % des actions qu 'elle détient dans le Commandité à PRHC. 

2. Organigramme du Fournisseur 

Systèmes d'énergie 
renouvelable Québec 

Municipalités de 
Saint-Sylvestre et 
de Saint-Séverin 

Pattern Renewable Holdings Canada ULC ~ 

COMMANDITAIRE 

Parc éolien Mont Sainte-Marguerite in 

.COMMANDITË 

6jëvrier2015 

Parts s.e.c. 
99,99 % 

Parts s.e.c. 
0,01 % 

Parc éolien Mont Sainte-Marguerite 
S.E.C. 

P. 1 



NIVEAU DE 
RISQUE 

l. Très faible 

2. Faible 

3. Moyen-faible 

4. Moyen 

5. Moyen-élevé 

6. Élevé 

7. Très élevé 

ANNEXE Ill 

Annexe Ill 
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Limites maximales de crédit selon le niveau de risque 

LIMITES 
S&P Moody's DBRS MAXIMALES 

(M $CA) 

AAA Aaa AAA 

AA+/ AA/ AA- Aal / Aa2 / Aa3 
AA high / AA / AA 25 

low 

A+/A/A- Al/ A2 / A3 A high /A /A low 20 

BBB+ Baal BBB high 10 

BBB Baa2 BBB 5 

BBB- Baa3 BBBlow 1 

BB+ / BB / BB- Bal/ Ba2 / Ba3 
BB high / BB / BB 

B+ I BI B- Bl/B2 / B3 
low 

B hil!h / B / B Iow 
CCC+/CCC/ 

0 

CCC-
Caa /Ca 

CCC/CC/C/D 
CC/D CID 

Cette grille sert à détem1iner la limite maximale de crédit que le Fournisseur peut se voir 
attribuer par le Distributeur en fonction de son niveau de risque. Elle s'applique également à 
un affilié ayant émis une convention de cautionnement en faveur du Fournisseur. La limite 
maximale de crédit s'applique pour l'ensemble des contrats conclus entre le Distributeur et 
le Fournisseur, en incluant ses affiliés. Le niveau de risque est déterminé selon les notations 
de crédit sur la dette à long terme non garantie des agences de notation. 

Si les agences de notation n'accordent pas des notations de crédit de même niveau, la 
notation de crédit la plus faible est retenue pour l'application de l'article 25 du contrat. 
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A: 
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Termes et conditions pour les formes de garanties 
LETTRE DE CRÉDIT IRRÉVOCABLE STANDBY 

HYDRO-QUÉBEC 
75, boulevard René-Lévesque Ouest, l S ième étage 
Montréal (Québec) H2Z 1 A4 
À l 'attention de la direction principale - Analyse et gestion des risques 

À la demande de (la « Requérante»), dont le siège social est situé au 
--------------' nous, Banque [insérer nom et 
adresse], établissons en votre faveur notre Lettre de Crédit Irrévocable Standby (la « Lettre 
de Crédit») pour un montant n'excédant pas la somme de $ CA 
~------ dollars canadiens) (le« Montant Garanti ») en garantie de l'exécution des 
obligations de (le «Fournisseur») aux tennes du contrat 
d'approvisionnement en électricité conclu le [insérer date] relatif au parc éol ien 
_____ , ce contrat pouvant être modifié de temps à autre. 

Des fonds seront mis à votre disposition en vertu de la Lettre de Crédit sur présentation des 
documents suivants: 

1. votre demande écrite de paiement signée par un représentant dûment autorisé, précisant 
le montant du tirage demandé, lequel ne peut dépasser le Montant Garanti ; 

2. l'original ou une copie de la Lettre de Crédit. 

Les tirages partiels sont autorisés jusqu'à la hauteur du Montant Garanti. 

Toute correspondance ou demande de paiement devra nous être présentée ou transmise à 
notre adresse mentionnée ci-dessus et devra faire référence à la Lettre de Crédit. Nous 
exécuterons votre demande de paiement au plus tard le jour ouvrable suivant la réception de 
telle demande de paiement par écrit pourvu qu'elle soit présentée au plus tard avant l 5h00, 
heure de Montréal. Si telle demande est reçue après 15h00, heure de Montréal , nous 
exécuterons votre demande de paiement au plus tard deux (2) jours ouvrables suivant sa 
réception. Votre demande de paiement peut être transmise de main à main, par courrier 
recommandé ou enregistré ou par télécopieur au numéro suivant : _______ _ 
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Tous les frais relatifs à la Lettre de Crédit sont à la charge de la Requérante ou du 
Fournisseur. 

La Lettre de Crédit demeurera en vigueur jusqu'au , l 5h00, heure de Montréa l. 
Cette Lettre de Crédit sera automatiquement prolongée d'année en année à compter de sa 
date d'expiration , à moins que nous vous avisions, par écrit avec accusé de réception, au 
moins quatre-vingt-dix (90) jours avant cette date d'expiration, que nous choisissons de ne 
pas renouveler la Lettre de Crédit. Si nous vous donnons un tel avis, la Lettre de Crédit 
continuera d'être disponible pour présentation d'une demande de paiement jusqu'à (et 
incluant) sa date d'expiration alors en vigueur. 

Nous honorerons toute demande de paiement faite confonnément à la Lettre de Crédit sans 
nous enquérir de votre droit d'effectuer la demande, et malgré toute objection de la pa11 de la 
Requérante ou du Fourn isseur. 

Cette Lettre de Crédit est non transférable. 

La Lettre de Crédit est régie par les règles et usances un iformes relatives aux crédits 
documentaires, rév ision 2007, publiés par la Chambre de Commerce Internationale 
(Publication no 600) et, pour les questions non régies par ces règles, par le droit en vigueur 
au Québec. Nous reconnaissons la compétence exclusive des tribunaux du Québec pour 
entendre tout recours judiciaire découlant de la Lettre de Crédit. 

Par: 

6février 2015 

(Nom de la Banque) 

(Nom) 
(Titre) 
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CONVENTION DE CAUTIONNEMENT 

La présente convention de cautionnement (le «Cautionnement »), portant la date du 
__________ , est conclue entre _________________ _ 
société dûment constituée en vertu des lois du , ayant son siège social au 

(la «Caution ») et HYDRO­
QUEBEC, agissant par sa division HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, société dûment 
constituée et régie par la Loi sur Hydro-Québec (RLRQ, chapitre H-5) ayant son siège social 
au 75, boulevard René-Lévesque ouest, Montréal (Québec) Canada, H2Z 1 A4 (le 
« Distributeur »); 

ATTENDU QUE le Distributeur et _______________ , société dûment 
constituée en ve1tu des lois de __ , ayant son siège social au (le« Fournisseur»), 
ont signé un contrat d'approvisionnement en électricité daté du **** (le « Contrat »); 

ATTENDU QUE la Caution bénéficiera d irectement ou indirectement du Contrat; 

ATTENDU QUE le Distributeur a exigé que la Caution garantisse inconditionnellement au 
Distributeur toutes les obligations qui incombent au Fournisseur en vertu du Contrat; 

EN CONSÉQUENCE, eu égard à ce qui précède, la Caution convient avec le Distributeur de 
ce qui suit: 

Article 1. Cautionnement. Jusqu'au (la «Date d'expiration»), 
la Caution garantit irrévocablement et inconditionnellement au Distributeur, ses ayants droit et 
cessionnaires l'accomplissement de toutes les obligations qui doivent être exécutées par le 
Fournisseur en vertu du Contrat, y compris le prompt paiement à l'échéance de toutes les 
sommes dues par le Fournisseur au Distributeur découlant des obligations du Contrat, même si 
les obligations et ces sommes ne sont pas encore déterminées ou exigibles à la Date 
d'expiration (les « Obligations»), étant entendu que la responsabilité de la Caution en vertu 
du Cautionnement est limitée à un montant de $, majorée de tous 
les frais raisonnables engagés par le Distributeur pour faire valoir ses droits contre la Caution 
en vertu du Cautionnement, y compris les honoraires d'avocats, frais de justice et coûts 
semblables. 

La Caution doit payer toute somme garantie par le Cautionnement dès que le Distributeur lui 
aura fait une demande de paiement. Une demande de paiement peut être faite avant ou après la 
Date d'expiration. Le fait pour le Distributeur de faire une demande de paiement ne limite en 
rien son droit de faire subséquemment toute autre demande de paiement. 
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Article 2. Solidarité. La Caution est responsable solidairement avec le Fournisseur des 
Obligations et elle renonce au bénéfice de discussion et de division, ainsi qu'à tout avis 
d'exercice par le Distributeur de tout droit ou sûreté. 

Article 3. Étendue du Cautionnement. Le Cautionnement est valable même si le 
Fournisseur n'avait pas la personnalité ou la capacité juridique au moment de la signature du 
Contrat. De plus, la Caution renonce à invoquer tout moyen de défense que le Fournisseur ou 
la Caution pourrait opposer au Distributeur, toute cause de réduction, d'extinction ou de nullité 
des Obligations, de même que tout excès ou absence de pouvoir de la part des personnes ayant 
agi au nom du Fournisseur pour contracter des Obligations en son nom. 

Article 4. Consentements, renonciations et renouvellements. Le Distributeur peut en tout 
temps, soit avant ou après la Date d'expiration, sans le consentement de la Caution et sans lui 
en donner avis, prolonger le délai de paiement d'Obligations, ne pas exécuter ou renoncer à 
toute süreté donnée à leur égard ou encore modifier ou renouveler le Contrat, et il peut 
également conclure toute entente avec le Fournisseur ou avec toute personne responsable des 
Obligations relativement à la modification, au prolongement, au renouvellement, au paiement 
ou à l'extinction des Obligations, sans affecter ou diminuer de quelque manière que ce soit la 
responsabilité de la Caution. 

Article 5. Changement de circonstances. Le Cautionnement subsiste malgré tout 
changement dans les circonstances ayant amené la Caution à donner le Cautionnement, malgré 
la cessation des activités commerciales de la Caution ou malgré un changement dans ces 
activités ou dans les liens unissant la Caution au Fournisseur. La Caution demeure responsable 
des Obligations du Fournisseur même si ce dernier en était libéré à la suite d'une faillite, d'une 
proposition, d'un arrangement ou pour une autre raison. 

Article 6. Subrogation. La Caution n'exerce contre le Fournisseur aucun droit qu'elle peut 
acquérir par voie de subrogation tant que toutes les sommes dues au Distributeur en vertu du 
Contrat n'ont pas été payées intégralement. Sous réserve de ce qui précède, sur paiement de 
toutes les Obligations, la Caution est subrogée dans les droits du Distributeur contre le 
Fournisseur. 

Article 7. Droits cumulatifs. Aucune omission de la part du Distributeur d'exercer tout 
droit, recours ou pouvoir conféré par les présentes, et aucun retard à le faire ne constin1ent une 
renonciation à cet égard, et l'omission d'exercer par le Distributeur un droit, recours ou 
pouvoir quelconque, n'empêche pas l'exercice ultérieur de tout droit, recours ou pouvoir. Tous 
et chacun des droits, recours et pouvoirs qui sont conférés par les présentes au Distributeur ou 
dont celui-ci peut se prévaloir en vertu de la loi ou d'un autre contrat sont cumulatifs et non 
exclusifs, et ils peuvent être exercés par le Distributeur de temps à autre. 
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Article 8. Déclarations et garanties. La Caution fait les déclarations et donne les garanties 
suivantes: 

a) elle est légalement constituée, elle existe validement, elle est en règle en vertu des lois du 
tenitoire où elle a été constituée et elle a tous les pouvoirs nécessaires pour signer et livrer 
le Cautionnement et en exécuter les Obligations; 

b) la signature et la livraison du Cautionnement et l'exécution des obligations en résultant ont 
été et demeurent dûment autorisées par toutes les mesures nécessaires de la part de la 
Caution et ne violent ni disposition de la loi , ni des documents constitutifs de la Caution, ni 
aucune convention liant la Caution ou applicable à ses actifs. 

Article 9. Cession. Aucune des parties ne peut céder ses droits, intérêts ou obligations 
découlant du Cautionnement à quiconque sans Je consentement écrit préalable de l'autre partie. 

Dans l'éventualité d'une cession d'une pa11ie ou de la totalité des obligations du Contrat, le 
Cautionnement continue de couvrir toutes les Obligations et le terme Fournisseur est réputé 
comprendre également le cessionnaire pour les fins de l'interprétation du Cautionnement. 

Article 10. Avis. Tous les avis et autres communications se rapportant au Cautionnement 
doivent être écrits et être livrés en main propre ou par courrier recommandé (avec demande 
d'accusé de réception) ou être transmis par télécopieur (sauf s'i l s'agit d'une demande de 
paiement) et être adressés ou acheminés à l'une des adresses suivantes : 

S'ils sont destinés à la Caution : 

****************** 
****************** 
*******~********** 
****************** 
****************** 
****************** 
****************** 
****************** 

S'ils sont destinés au Distributeur : 

HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION 
À l'attention du : 
Directeur, Approvisionnement en électricité 
75, boulevard René-Lévesque Ouest, 
22e étage 
Montréal (Québec) Canada 
H2Z IA4 
Télécopieur: (514) 289-7355 

ou à toute autre adresse dont la Caution ou le Distributeur peut notifier l'autre partie de temps 
à autre. 

Tout avis ou autre communication se rapportant au Cautionnement est réputé avoir été reçu 
lors de sa livraison s'il est livré en main propre, le jour ouvrable suivant son envoi s'il est 
transmis par télécopieur, ou le troisième jour ouvrable suivant son envoi s'i l est transmis par la 
poste sous pli recommandé, selon le cas. 

Article 11. A vis de défaut. Lorsqu'un avis de défaut relativement au Cautionnement est 
transmis au Fournisseur, la Caution transmet en même temps copie de cet avis au Distributeur. 

Article 12. Autres sûretés. Le Cautionnement s'ajoute, et ne se substitue pas, à tout autre 
cautionnement ou sûreté que le Distributeur pounait détenir. 
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Article 13. Modifications. Aucune modification apportée aux dispositions du 
Cautionnement ne lie les parties à moins d'avoir été faite par écrit et signée par chaque partie. 

Article 14. Entente intégrale. Le Cautionnement constitue l'entente intégrale intervenue 
entre la Caution et le Distributeur concernant les questions qui en font l'objet et remplace 
toutes les ententes antérieures à cet égard, écrites ou verbales. 

Article 15. Droit applicable et tribunal compétent. Le Cautionnement est régi par le droit 
en vigueur au Québec et doit être interprété en conséquence. Toute poursuite judiciaire y 
afférente doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal et la Caution reconnaît la 
compétence exclusive des tribunaux siégeant dans ce district. 

EN FOI DE QUOI, la Caution partie aux présentes a signé le Cautionnement à la date 
mentionnée ci-dessus. 

(NOM DE LA CAUT ION) (NOM DU FOURNISSEUR) 

Nom: Nom: 
~~~~~~~~~~~~~~~ ~~~~~~~~~~~~~~~ 

Titre : Titre : 
~~~~~~~~~~~~~~~ ~~~~~~~~~~~~~~~ 
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ANNEXE V 

Usines de fabrication des éoliennes du parc éolien 

1. Usines de fabrication des éoliennes du parc éolien 

1.1 Description 

Afin de rencontrer le niveau de contenu régional garanti et le niveau de contenu 
québécois garanti indiqués à l'article 24.3, le Fournisseur s'engage à ce que les 
composantes visées des éoliennes et les composantes stratégiques visées du parc 
éolien soient fabriquées et assemblées dans une usine située dans la région 
admissible. Cette usine doit être conforme à la description faite à la présente annexe. 

Le Fournisseur achète les éoliennes composant le parc éolien auprès du 
manufacturier suivant: Siemens Canada Limited / Siemens Canada Limitée. 

Les composantes visées des éoliennes nécessaires à la fabrication des éoliennes seront 
fabriquées auprès d' usines situées dans la région admissible. Ainsi, la fabrication sera 
réalisée parmi les firmes suivantes : 

• Pour les tours des éol iennes: Marmen inc. 
Pour le moyeu du rotor des éoliennes : Fabrication Delta inc. 

2 Fabrication des tours des éoliennes du parc éolien 

2.1 Description des installations de fabrication des tours des éoliennes du parc éolien 

Identité du fabricant : Marmen inc. 

Prooriétaire de l'usine : Marmen inc. 

Localisation : Matane, MRC de Matanie 

Superficie des terrains: 100 000 m2 

Superficie de l'usine : 13 000 m2 

Superficie utilisée pour 11 000 m2 

la fabrication des composantes : 

Échéance contractuelle pour le début Les investissements et l'embauche 
de la fabrication des composantes : commenceront en 2015 et la production 

commencera 04 2016 

2.2 Activités manufacturières effectuées dans J'usine 

Fabrication des tours des éoliennes et assemblage mécanique : 
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Description des intrants à l'usine : Plaques d'acier, brides d'assemblage (flanges), 
rêts et einture 

Produit: Tour préfabriquée en acier 

Hauteur de 80 m ou lus 

300 tours ar année 

Jus u'à 25 tours ar mois, selon les besoins 

2.3 Investissements et emplois 

Tl est prévu que les activités manufacturières décrites ci-dessus généreront : 

• 20 M$ en investissements directs pour la construction de l'usine; 

• 150 personnes/année (équivalent temps complet); 

• 8 M$ en masse salariale. 

3. Fabrication du moyeu du rotor des éoliennes 

3.1 Description des installations de fabrication des pales des éoliennes du parc éolien 

Identité du fabricant : Fabrication Delta inc. 

Propriétaire de l'usine : Fabrication Delta inc. 

Localisation : New Richmond (Québec) 

Superficie des terrains : 150 000 m2 

Superficie de l'usine: 18 000 m2 

Superficie utilisée pour 3 717 m2 

la fabrication des composantes : 

Échéance contractuelle pour le début Début des investissements en mars 2016 
de la fabrication des composantes : avec début de la production commencera 

en janvier 2017 

3.2 Activités manufacturières effectuées dans l'usine 

Machinage et assemblage de moyeux 

Description des intrants à l'usine : Coquille moulée du moyeu en acier brut 

Produit: Moyeu fini et équipé de composantes 
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Pro fi 1 mensuel de production : 

3.3 Investissements et emplois 
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électroniques et d'un système de 
positionnement et de support des pales. 

2 moyeux par semaine 

3 moyeux par mois 

Il est prévu que les activités manufacturières décrites ci-dessus généreront : 

• • 3 M$ en investissements directs pour équipement et outillage; 

• • 17 personnes/année (équivalent temps complet); 

• • 1,2 M$ en masse salariale. 

Toute modification substantielle au contenu de cet article devra faire l'objet d'une acceptation 
écrite du Distributeur, qui ne pourra la refuser sans raison valable. 
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Règles et modalités relatives à la détermination 
du contenu r.égional et du contenu québécois 

La présente annexe définit les règles et modalités relatives à la détermination des coûts 
globaux du parc éolien, du coût des éoliennes, du contenu régional et du contenu québécois 
et présente le processus de vérification qui sera suivi lors de la réalisation du parc éolien et 
jusqu'au dépôt du rapport final sur le contenu régional et le contenu québécois prévu à 
l'article 18.2. 

Les coûts globaux du parc éolien et le coût des éoliennes ainsi que les dépenses admissibles 
pour la détermination du contenu régional et du contenu québécois sont calculés et présentés 
se lon les principes comptables généralement reconnus au Canada, sauf indication contraire. 

Pour les fins de la détennination du contenu régional et du contenu québécois, les Parties 
conviennent d'utiliser un taux de change présumé qui est la moyenne des taux de change 
Can/Euro et Can/US à midi publiés par la Banque du Canada du 1 cr octobre 20 14 au 
31 octobre 2014 inclusivement, soit 1,4214 CAD pour 1 EURO et 1,1212 CAD pour 1 USD. 

2. DÉFINITIONS 

Aux fins de la présente annexe, les termes suivants désignent : 

acheteur externe 

Entité se procurant des éoliennes ou des composantes d'éoliennes pour la réal isation d'un 
parc éolien dont la production en électricité n'est pas destinée à approvisionner 
Hydro-Québec. 

apparenté 

Une entreprise ou une personne (ou un proche parent, au sens du chapitre 3840 du Manuel 
de l'Institut canadien des comptables agréés («Manuel de l'ICCA ») qui , directement ou 
indirectement par le biais d'un ou de plusieurs intermédiaires, contrôle le Fournisseur, est 
contrôlée par le Fournisseur ou est soumise avec ce dernier à un contrôle commun; l'autre 
partie, lorsqu'un investissement est comptabilisé à la valeur de consolidation ou selon la 
méthode de la consolidation proportionnelle et que le Fournisseur est soit l'entreprise 
participante, soit l'entreprise émettrice; les membres de la direction, ce qui comprend toute 
personne qui a le pouvoir et la responsabilité de planifier, de diriger et de contrôler les 
activités du Fournisseur (par exemple, les administrateurs, les dirigeants et toute autre 
personne assumant une fonction au sein de la direction générale) ou des proches parents de 
ces personnes, au sens du chapitre 3840 du Manuel de l'JCCA; tout particulier qui détient, 
dans le Fournisseur, une participation qui entraîne une influence notable ou un contrôle 
conjoint (ou les proches parents d'un tel particulier); l'autre partie, lorsqu'i l existe un contrat 
de gestion ou une autorité administrative quelconque et que le Fournisseur est soit 
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l'entreprise gestionnaire, soit l'entreprise geree; toute partie soumise à l'influence notable 
d'une autre partie par le biais d'une participation détenue par cette dernière, d'un contrat de 
gestion ou du fait d'une autre autorité administrative quelconque, qui a également une 
influence notable sur le Fourn isseur; et toute pa1tie soumise au contrôle conjoint exercé 
entre autres par le Fournisseur. 

composante d'éolienne 

Les pièces pennanentes suivantes qui font partie d'une éolienne sont considérées comme des 
composantes d'éolienne: 

• la tour; • l'enveloppe de la nacelle; 

• les esca liers à l'inté1ieur de la tour; • l'arbre de transmission; 

• les échell es à l'intérieur de la tour; • le châssis de la nacelle; 

• les supports à l'intérieur de la tour; • le corps de palier; 

• les plates-formes à l'intérieur de la tour; • le système d'orientation de la 
nacelle; 

• les monte-charges ou élévateurs à l'intérieur • le système de calage; 
de la tour; 

• les étagères à l'intérieur de la tour; • le multiplicateur de vitesse; 

• les câbles électriques de basse tension (ou • la génératrice; 
jeu de barres) à l'intérieur de la tour; 

• les câbles de commandes à l'intérieur de la • le conve1tisseur électronique; 
tour; 

• la nacelle; • le système de contrôle; 

• le système de refroidissement; • les pales; 

• le système de freinage; • le moyeu; 

• le système de levage; • le capot de moyeu . 

Les autres pièces pennanentes qui font paitie d'une éolienne sont considérées dans la 
définition d'équipement d'éolienne. 

coût total 

6 février 2015 P.2 



Annexe VI 
Parc éolien Mont Sainte-Marguerite 

Le coût total représente le coût d'achat du bien ou du service avant les taxes de vente. 

coût des éoliennes 

Le coût des éoliennes est fom1é du coût total des éoliennes excluant, mais sans s'y limiter, 
tout coût de construction du parc éolien tels que notamment les coûts associés au transport 
des éoliennes jusqu'au site du parc éolien, à leur érection , aux essais, à la mise en service, 
ainsi que les coûts d'entretien, d'exploitation ou reliés aux garanties offertes sur les éoliennes. 

coûts globaux du parc éolien 

Les coûts globaux du parc éolien sont formés des éléments suivants : 

);> le coût total de développement du projet incluant notamment, le coût des études de 
sites, des études de vent, des études environnementales et les frais de montage 
financier; 

);> le coût des éoliennes; 

);> le coût total de construction du parc éolien incluant notamment, les coûts 
d'arpentage, les travaux civils, les fondations, l'érection des éoliennes, le transpo1t des 
éoliennes jusqu'au site du parc éolien, les essais, la mise en service du parc éolien et 
le réseau collecteur. 

Tous les autres coûts sont exclus des coûts globaux du parc éolien. Sont donc exclus, mais 
sans s'y limiter, les éléments suivants : le coût du poste de transformation, les coûts associés 
aux garanties offertes sur les éoliennes, les frais d'intérêt capitalisés engagés durant la 
construction du parc éolien, le coût d'acquisition des terrains du parc éolien, les coûts 
d'exploitation du parc éolien incluant les frais d'entretien, les loyers, Je coût des options et 
tout autre coût relatif à l'exercice des droits superficiaires, les compensations versées aux 
propriétaires privés, les paiements versés aux municipalités, MRC et communautés 
autochtones au bénéfice d'initiatives de mise en valeur du milieu, les frais de gestion, les 
assurances, les frais de service de la dette du parc éolien, les taxes, impôts et subventions 
versés ou assumés par le fournisseur (tels que les crédits d'impôt, encouragement fiscal, 
subventions, les impôts sur le revenu des entreprises, la taxe sur le capital et l'impôt des 
grandes sociétés, la taxe sur les services publics et les taxes de vente) et les bénéfices du 
Fournisseur. 

équipement d'éolienne 

Toute pièce permanente qui fait partie d'une éolienne mais n'est pas considérée comme une 
composante d'éolienne. 

éolienne 

Une éolienne est constituée de composantes d'éoliennes et d'équipements d'éoliennes , dont 
notamment d'une tour, d'un rotor d'éolienne (c.-à-d. moyeu, pales et capot de moyeu), d'une 
nacelle et du câblage BT (ou jeu de barres) de chaque éolienne. 

établissement permanent 
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Dans le cas d'acquisition de biens, on entend par établissement permanent, une installation 
de fabrication, d'assemblage ou de distribution (disposant d'un entrepôt) qui présente un 
caractère de continuité (par opposition à un caractère temporaire) et qui sert à l'exploitation 
des activités commerciales et au fonctionnement de l'entreprise. Une entreprise est présumée 
disposer d'un établissement permanent si les biens qu'elle livre aux acheteurs proviennent de 
ladite installation. Pour évaluer le caractère de continuité d'un établissement, son historique 
régional, la propriété des immeubles ou, le cas échéant, la durée du bail ou des baux de 
location sont pris en compte. 

Dans le cas d'acquisition de services, on entend par établissement permanent, une installation 
qui présente un caractère de continuité (par opposition à un caractère temporaire) où sont 
conduites les affaires de l'entreprise et où se trouve généralement le personnel requis pour 
livrer lesdits services. Par exemple, une personne qui installe un point de service dans la 
région admissible, sans y disposer de la main-d'œuvre requise pour rendre lesdits services 
n'est pas considérée comme disposant d'un établissement permanent dans la région 
admissible. Le caractère de continuité de l'établissement s'évalue de la même manière qu'en 
matière d'acquisitions de biens. · 

juste valeur marchande 

La juste valeur marchande est définie comme étant le prix le plus élevé convenu entre deux 
parties compétentes n'ayant aucun lien de dépendance, agissant en toute liberté et en pleine 
connaissance de cause dans un marché où la concurrence peut librement s'exercer, exprimé 
en terme de valeur monétaire. 

masse salariale 

La rémunération attribuée au personnel d'une entreprise, à titre de salaires, incluant les 
charges et cotisations socia les suivantes : 

o les cotisations patronales au Régime de rentes du Québec; 

o les cotisations patronales à !'Assurance-emploi; 

o les cotisations au Fonds des services de santé du Québec; 

o tout avantage imposable au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu (L.R.C. (1985), 
ch. 1 (Se suppl.)); · 

o les cotisations patronales à un reg1me de pension agree, a un reg1me enregistré 
d'épargne-retraite, à un régime de participation différée aux bénéfices ou à un régime 
de participation des employés aux bénéfices; et 

o les cotisations à la Commission de santé et sécurité au travail. 

La masse salariale inclut toute somme encoume mais impayée à la date de la fin de la 
période de rapport. 

principes comptables généralement reconnus 
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Désigne un ensemble de principes généraux et conventions d'application générale ainsi que 
des règles et procédures qui déterminent quelles sont les pratiques comptables reconnues à 
un moment donné dans le temps, et les principes comptables généralement reconnus au 
Canada qui s'appliquent sont détenninés en confonnité avec les dispositions du Manuel de 
l'Institut canadien des comptables agréés, «Principes comptables généralement reconnus » 
(PCGR). 

travailleur résidant dans la région admissible 

Un travailleur dont la résidence principale est située dans la région admissible. 

travailleur résidant sur le territoire québécois 

Un travailleur dont la résidence principale est située au Québec. 

valeur ajoutée 

La valeur nouvelle créée au cours du processus de production , mesurée par la différence 
entre la valeur de la production de la période et la valeur des consommations de biens et 
services qu'a exigées cette production. Elle correspond à l'ensemble des rémunérations des 
facteurs de production telles qu'elles sont définies à la section 3.1.2 et 3.2 et comprend 
notamment la masse salariale, les impôts directs, les loyers, les charges financières et les 
charges d'amortissement. 

3. DÉTERMINATION DU CONTENU QUÉBÉCOIS 

Aux fins de la détermination du contenu québécois, les dépenses québécoises admissibles 
sont associées aux éléments suivants : 

• l'acquisition des éoliennes par le Fournisseur; 

• le développement et la construction du parc éolien par le Fournisseur. 

Les dépenses québécoises admissibles excluent dans tous les cas les taxes de vente. 

Dans tous les cas précédents, les dépenses québécoises admissibles doivent être démontrées 
selon les règles définies aux sections suivantes. 
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Schémas sommaires relatifs au calcul des dépenses québécoises admissibles 

r 
Acquisilion par le fournisseur de 

,•omposo11re.tt dféoUemrt!S 

Le procédé de fulmca1ion rcspcc1e+il les 
règl~ de la sec1ion 3. 1.1? 

1 1 
Oui 

La dépcnM: québécoise 
admis.~ ible csl égale au coi11 

10101 de la c_·mnpostmlc 
d'éolie1111e (sec1ion 3. 1. 1) 

Pos;ibi lilé J•u1ili>cr 
la bonificalion pour 
exportation avant la 
dote de début des 

livraisorts 
(SL'CliOD 3. l.3) 

Po;,;ibili1é 
d'appliquer un 

facteur de haulc 
teneur 1echnologiquc 

à ccnaincs 
composanles 

(scc1ion 3.1.4) 

Possibililé d'inclure 
let. dépenses en 

r<.'Chcrchc cl 
développc111cn1 
(seclion 3. 1.5) 

Non 
Ùl dépense québécoise 

admissible cs1 égale à la 
valeur ajoutée de fa 

c.'timposante d'é11/ie1111e $ur 
le ierriroirc québécois 

(sec1ion 3.1.2) 

Possibililé d'uliliser 
la bonifiea1ion pour 
cxpona1ion avant la 
date de début des 

livraisons 
(section 3. l.3 ) 

Possibili1ê d'inclure 
les dépenses en 

recherche el 
dévcloppemem 
(seclion 3 .1.S) 
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ACQIJ1SITION DES ÉOl..I ENNES PAR LE FOURN ISSE UR (S ECTI0:-13.1) 

l 

Achat d'équipt!ntmt d'lolim11I! 
L'équipeme111 tl'é-OliC1111e a-1-il élé achc1é dans un 
établissement penua11e11f situé .sur Je territoire 

québécois pour la fabrica1io11 d'une composnflle 
d'éolie1111e sur le tcmioirc québécois? 

1 1 
Oui 

La dépense qucbécoisc 
admissible cs1 êgalc au 

cmit tutl1/ de l'é.quipemelll 
d'éolienne 

(section 3. 1.2.7) 

Non 
La dépense quêbécoisc 

admissible est égule à ln 
vt1'e11r cljoutée de 

l'équiµeme111 d'éolienne sur le 
1crri1oire québécois 

(SCCIÎOt1 3, 1.2) 

P.6 

Oui 
La dépense 
québécoise 

admissible CS1 ég;ile 
au NllÎI 1010/ du bien 

jusqu'à un 
maximum de 10-/o 
du mlÎI total de la 

composante 
tl'éoliemrc visée. 
Pour l'cxcéde111 

uLi 1 iscr la ,·aleur 
ajourée .rur Je 

1crri1oirc québécois 
si néccssnirc. 

Ac.bat de biens et services pour les fins de 
fabrication de composa11t~s d'iolieuuc~ 

l 
1 1 

Le bien n'est ni un équipcmelll 
d'é,)/ifm11e. ni une C'<JnJ}J<J.mllle 
tl'éo/i&me, ne foi! pas l'obje1 

d'amortissement et il a é1é 
acheté dans w 1 érablissemelll 

permanelll si1ué sur le territoire 
québécois. 

Le service (J.C·1I é1é 
acquis auprès d'un 

étah/i,\'\'lJlllCllt 
permanc/11 :siluC Mir 

le lcrriloire 
québécois'! 

Non 
La dépense 
québécoise 

admissible es1 
égale à la 

i·aleur ajoutée 
du bien sur le 

1.erritoire 
québécois 

Oui 
La dépense 
québécoise 

admissible es! égale 
au coût total du 

service jusqu·à un 
maximum de 1œ• 
du coût toto/ de la 

compo.sanre 
d'éolienne visée. 
Pour l'exoédam 
utiliser la 1·0/c11r 

ajoutée sur le 
1erri1oire québécois 

si nécessaire. 

Non 
La dépense 
québécoise 

adnussiblc es1 
égale à la 

w1/e11r o;m11ée 
du sen~ce sur 

le 1crri1oirc 
québécois 
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OÉVELOPPEMf:NT ET CO NSTRUCTION OU PARC ÉOLll::N PAR LE FOURNISSEUR (SECTION3.2) 

1 

1 
La dépense admissible est égale à la valeur ajo111ée sur le 
territo ire québécois de l'activité de développement et de 

construction du parc éolien par le Fournisseur et est égale à 
la somme des éléments suivants: 

1 

Les salaires et les charges sociales (section 3.2. J) 
Achat de biens et services 

(section 3.2.6) 

Les Loyers (section 3.2.2) 

Les charges financières (section 3.2.3) 

Les charges d'amortissement (section 3.2.4) 

La marge bénéficière brute poor la construction du 
parc éolien excluant la marge bénéficiaire brute 

pour le développement du parc éolien 
(section 3.2.5) 

Les dépenses en recherche et développement 
(section 3.2. 7) 
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Transfo. BT/MT 

Possibilité d'utiliser 
la bonification pour 
exportation avant la 
date de début des 

livraisons 
(section 3.2.6.1) 

P. 7 

1 
1 1 

Les biens et services, excluant les 
matières premières. sont-ils acquis 

par le Fournisseur auprès d'un 
établissement permanent sur le 

territoire québécois pour le 
développement et la construction 

du parc éolien? 

1 
1 1 

O ui 
La dépense québécoise 
admissible est égale au 
coût total des biens et 

services jusqu'à un 
maximum de 10% du 

coût total de 
construction et de 
développement du 

parc éolien. 
Pour l'excédent utiliser 
la valeur ajoutée s ur le 
territoire québécois si 

nécessaire 

Non 
La dépense 
québécoise 

admissible est 
égale à la valeur 

ajoutée des 
biens et services 
sur le territoire 

québécois 

Le coût 101al des 
matières premières est 

admissible c.omme 
dépense québécoise 

lorsqu'elles sont 
acquises auprès d'un 

établissement 
permanent sur le 

territoire québécois 



3.1 Acquisition des éoliennes par le Fournisseur 
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Pour détenniner le contenu québécois du coût des éoliennes acquises par le Fournisseur (ou 
par un sous-traitant du Fournisseur) auprès de son manufacturier d'éoliennes désigné, les 
règles énumérées dans les sections suivantes s'appliquent. 

Lorsqu'un manufacturier d'une composante d'éoliennes livre au cours de son année financière 
ses produits à plus d'un client incluant des acheteurs externes, les dépenses québécoises 
admissibles de ses livraisons doivent être réparties entre 1es clients au prorata de leurs 
livraisons respectives en tem1es de quantités de composantes livrées au cours de cette même 
année financière. 

Lorsqu'un manufacturier produit au cours d'une année financière plus d'un bien, les dépenses 
québécoises admissibles de ses livraisons de composantes d'éoliennes doivent être calculées 
au prorata de ses livraisons totales en termes de dollars effectuées au cours de cette même 
année financière. 

Un manufacturier d'éoliennes désigné peut inclure sa marge bénéficiaire sur une composante 
d'éolienne fabriquée sur le territoire québécois par un tiers, c'est-à-dire qu'au-delà du prix de 
la composante d'éolienne facturé par ce tiers, la dépense admissible peut inclure une partie, 
calculée au prorata du prix de cette composante d'éolienne, de la marge bénéficiaire du 
manufacturier d'éoliennes désigné qui a été incluse dans le prix payé par le Fournisseur. Le 
calcul de ·cette partie de la marge bénéficiaire sera effectué par le vérificateur externe 
mandaté par le Distributeur, à partir des informations fournies par le manufacturier 
d'éoliennes désigné, mais celle-ci ne pourra en aucun cas dépasser 15 % des dépenses 
admissibles propres à chaque composante d'éolienne fabriquée sur le territoire québécois. 

Les dépenses québécoises admissibles excluent dans tous les cas les taxes de vente. 

Les règles présentées à la section 3.1 peuvent être appliquées aux sous-traitants du 
manufacturier d'une composante d'éolienne et aux sous-traitants du sous-traitant (et ainsi de 
suite) si Je Fournisseur y trouve avantage pour les fins de la détennination des dépenses 
québécoises admissibles et dans la mesure où elles sont démontrables et vérifiables. 
L'application de cette règle ne doit pas mener au double comptage de dépenses admissibles. 

3.1.1 Calcul du coût total lié à une composante d'éolienne 

Certaines composantes d'éoliennes font l'objet d'un traitement particulier afin d'en favoriser 
la fabrication sur le territoire québécois. Ainsi , la dépense québécoise admissible équivaut au 
coût total de la composante d'éolienne lorsqu'elle est fabriquée de la façon suivante sur le 
territoire québécois : 

Tour tubulaire en acier: 

Pour que le coût total de la tour tubulaire puisse être considéré comme une dépense 
québécoise admissible, les plaques d'acier utilisées pour fabriquer les tours ne doivent 
pas avoir été travaillées à l'extérieur du te1Titoire québécois, c'est-à-dire qu'e ll es ne 
doivent pas avoir été roulées, pliées ou soudées à l'extérieur du territoire québécois. Les 
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plaques d'acier non travaillées peuvent néanmoins être impo11ées prédécoupées avec les 
rebords biseautés et recouvertes d'un apprêt. 

Les brides, les châssis de porte et la peinture sont considérés comme faisant partie de la 
tour tubulaire. lis peuvent être impo1tés sans que cela ne diminue la dépense 
québécoise admissible de la tour dans la mesure où la tour est fabriquée sur le territoire 
québécois à partir de plaques d'acier non travaillées. Dans un tel cas, la dépense 
québécoise admissible inclut, en plu~ notamment du coût d'achat des plaques d'acier 
non travaillées, le coût d'achat des châssis de porte, des brides et de la peinture. La 
dépense québécoise admissible exclut les composantes d'éoliennes à l'intérieur de la 
tour. 

Tour en béton et tour hybride (béton et acier) : 

Pour que le coût total d'une tour en béton puisse être considéré comme une dépense 
québécoise admissible, l'armature d'acier de chacune de ses sections préfabriquées doit 
être entièrement assemblée au Québec et le béton doit aussi y être coulé. 

Les matières premières pour fabriquer les sections d'une tour en béton telles que Je 
ciment, l'acier, l'acier d'armature, et les autres intrants (la peinture, la résine, les brides, 
les conduits pour les câbles de pré-tension, les châssis de porte) sont considérés comme 
faisant partie de la tour en béton. Ils peuvent être importés sans que cela ne diminue la 
dépense québécoise admissible de la tour en béton dans la mesure où les sections de 
celle-ci sont toutes préfabriquées sur le territoire québécois. Dans un tel cas, la dépense 
québécoise admissible inclut donc le coüt des matières premières et des autres intrants. 

Dans le cas d'une tour hybride, c'est-à-dire une tour qui comprend à la fois une ou des 
section(s) en béton et une ou des section(s) en acier, les règles définies dans les deux 
paragraphes précédents s'appliquent aux sections en béton et les règles définies ci­
dessus à la rubrique traitant de la tour tubulaire en acier s'appliquent à la (aux) 
section(s) en acier. Ainsi, si la section en acier est fabriquée sur le territoire québécois à 
partir de plaques d'acier non travaillées, c'est le coût total de cette section qui est 
considéré à titre de dépense québécoise admissible. 

Pale: 

Pour que le coût total de la pale puisse être considéré comme une dépense québécoise 
admissible, cette dernière doit être fabriquée sur Je territoire québécois au moyen de 
l'assemblage successif de l'armature et des matériaux composites incluant notamment la 
fibre de ve1Te, la fibre de carbone, les matières plastiques, le bois, la résine et les 
adhésifs. La fibre de verre et la résine peuvent être importées déjà mélangées ensemble. 

Dans la mesure où la pale est fabriquée au moyen de l'assemblage successif de 
l'armature et des matériaux composites dans une usine de pale située sur le territoire 
québécois, les matières premières peuvent provenir de l'extérieur du territoire 
québécois sans que cela n'affecte le traitement particulier applicable aux pales 
lorsqu'elles sont fabriquées au sein du territoire québécois. La dépense québécoise 
admissible équivaut alors au coût total des pales. Le coût total des différents éléments O/ 
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qui composent la pale, incluant les accessoires à l'intérieur de la pale dont notamment 
l'instrumentation, les composantes du frein aérodynamique et la protection contre la 
foudre, est alors considéré comme une dépense québécoise admissible. 

Aux fins de la détermination du contenu québécois, la pale se termine aux boulons qui 
la fixent au moyeu. Le moyeu est une composante d'éolienne distincte des pales et il ne 
peut pas être considéré comme un élément de la pale. 

Moyeu: 

Pour que le coût total du moyeu puisse être considéré comme une dépense québécoise 
admissible, il est requis que le moyeu soit usiné totalement sur le territoire québécois, 
c'est-à-dire sans aucune forme de pré-usinage réalisé à l'extérieur du territoire 
québécois, autre que le dégrossissage (pee!ing!roughing) de la pièce aux fins du 
contrôle de la qualité à sa sortie de la fonderie ou de la forge. 

Si le moyeu est totalement usiné sur le territoire québécois de la façon définie au 
paragraphe précédent, la dépense québécoise admissible inclut le coùt d'achat des 
différentes pièces usuellement fixées à l'intérieur du moyeu, incluant les actionneurs 
mais excluant les corps de palier, dans la mesure où l'installation de ces pièces est 
entièrement réalisée sur Je territoire québécois. 

Arbre de transmission : 

Pour que le coût total de l'arbre de transmission puisse être considéré comme une 
dépense québécoise admissible, il est requis que l'arbre de transmission soit usiné 
totalement sur le territoire québécois, c'est-à-dire sans aucune fom1e de pré-usinage 
réalisé à l'extérieur du territoire québécois, autre que le dégrossissage 
(peelingl roughing) de la pièce aux fins du contrôle de la qualité à sa sortie de la 
fonderie ou de la forge. 

Si l'arbre de transmission est totalement usiné sur le territoire québécois de la façon 
définie au paragraphe précédent, la dépense québécoise admissible équivaut au coût 
total de l'arbre de transmission. Les roulements, les corps de paliers et le châssis ne font 
pas partie de l'arbre de transmission. 

Châssis de la nacelle : 

Pour le châssis de la nacelle, la dépense québécoise admissible équivaut au coût total 
du châssis lorsqu'i l est fabriqué entièrement sur le territoire québécois à partir de 
plaques et de poutrelles d'acier non travaillées, c'est-à-dire des plaques et des poutrelles 
d'acier qui n'ont pas été roulées, pliées, soudées, percées ou boulonnées à l'extérieur du 
territoire québécois. 

Dans le cas d'un châssis de nacelle coulé, la dépense québécoise admissible équivaut au 
coût total du châssis lorsqu'i l est usiné totalement sur le territoire québécois, c'est-à-
dire sans aucune forme de pré-usinage réalisé à l'extérieur du territoire québécois, autre (} f' 
que le dégross issage (peeling/roughing) de la pièce aux fins du contrôle de la qualité à ~ 
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sa sortie de la fonderie. L'usinage et l'assemblage d'un châssis coulé doivent être 
entièrement réalisés sur le teJTitoire québécois (pliage, soudure, perçage, boulonnage). 
Aucun accessoire qui est fixé au châssis ne peut être pris en compte dans l'évaluation 
du contenu québécois de la dépense québécoise admissible du châssis. 

Corps de palier : 

Pour un corps de palier, la dépense québécoise admissib le équivaut à son coût total 
lorsqu'i l est usiné totalement sur le territoire québécois, c'est-à-dire sans aucune forme 
de pré-usinage réalisé à l'extérieur du territoire québécois, autre que le dégrossissage 
(peeling/roughing) de la pièce aux fins du contrôle de la qualité à sa sortie de la 
fonderie. L'usinage et l'assemblage d'un corps de palier doivent être entièrement 
réalisés sur Je teJTitoire québécois (pliage, soudure, perçage, boulonnage). 

Si le corps de palier est totalement usiné sur le teJTitoire québécois de la façon définie 
au paragraphe précédent, la dépense québécoise admissible inclut le coût d'achat des 
différentes pièces usuellement fixées à l'intérieur (roulements), dans la mesure où 
l'instal lation de ces pièces est entièrement réalisée au sein du territoire québécois. 
Aucun autre accessoire qui est fixé au corps de palier (par ex.: système de frein de 
l'arbre de transmission) ne peut être pris en compte dans l'évaluation du contenu 
québécois de la dépense québécoise admissible du corps de palier. 

Système d'orientation de la nacelle et système de calage : 

Pour le système d'orientation de la nacelle et le système de calage, la dépense 
québécoise admissible équivaut à son coût total lorsqu'il est usiné totalement sur le 
teJTitoire québécois, c'est-à-dire sans aucune forme de pré-usinage réalisé à l'extérieur 
du territoire québécois, autre que le dégrossissage (peelinglroughing) de la pièce aux 
fins du contrôle de la qualité à sa so1tie de la fonderie. L'usinage et l'assemblage d'un 
système d'orientation de la nacelle et d 'un système de calage doivent être entièrement 
réalisés sur le teJTitoire québécois (pliage, soudure, perçage, boulonnage). 

Si le système d'orientation de la nacelle ou le système de calage est totalement usiné sur 
le territoire québécois de la façon définie au paragraphe précédent, la dépense 
québécoise admissible inclut le coüt d'achat des différentes pièces usuellement fixées à 
l'intérieur dont notamment les moteurs, freins et roulements, dans la mesure où 
l'installation de ces pièces est entièrement réalisée sur le territoire québécois. 

Enveloppe de nacelle : 

Pour l'enveloppe de nacelle, la dépense québécoise admissible équivaut à son coût total 
lorsqu'elle est fabriquée sur le territoire québécois au moyen de l'assemblage successif 
de l'armature et des matériaux de recouvrement (métalliques ou composites). 

Dans la mesure où les matériaux sont totalement assemblés à une usine située sur le 
territoire québécois, ceux-ci peuvent provenir de l'extérieur du territoire québécois sans 
que cela n'affecte le traitement particulier applicable aux enveloppes de nacelle 
lorsqu'elles sont fabriquées sur le territoire québécois. 
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Capot de moyeu : 
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Pour le capot de moyeu, la dépense québécoise admissible équivaut à son coût total 
lorsqu'il est fabriqué sur le territoire québécois au moyen de l'assemblage successif de 
l'armature et des matériaux de recouvrement (métalliques ou composites). 

Dans la mesure où les matériaux sont totalement assemblés à une usine située sur le 
territoire québécois, ceux-ci peuvent provenir de l'extérieur du territoire québécois sans 
que cela n'affecte le traitement particulier applicable aux capots de moyeu lorsqu'ils 
sont fabriqués sur le teJTitoire québécois. 

Multiplicateur de vitesse : 

Le multiplicateur d'une éolienne est constitué d'un dispositif mécanique qui augmente 
la vitesse de rotation de la source de puissance de l'éolienne. Les multiplicateurs dans le 
système d'orientation de l'éolienne ne sont pas inclus dans cette définition. 

Pour un multiplicateur de vitesse tel que défini dans le paragraphe précédent, la 
dépense québécoise admissible équivaut à son coût total lorsqu'il est assemblé et testé 
sur le territoire québécois. La fabrication du multiplicateur de vitesse doit également 
inclure la coupe, la carburisation et le polissage des roues du multiplicateur pour que le 
coût total de ce dernier soit admissible dans le calcul du contenu québécois. 

Génératrice : 

La génératrice d'une éolienne est constituée d'un rotor, d'un stator, des roulements du 
rotor et des structures qui portent les roulements et le stator. Pour une génératrice, qui 
ne fait pas partie intégrante de la nacelle d'une éolienne, la génératrice inclut 
l'encapsulation des composantes ci-dessus. 

Pour une génératrice telle que définie dans le paragraphe précédent, la dépense 
québécoise admissible équivaut à son coût total lorsqu'elle est assemblée et testée sur le 
territoire québécois. La fabrication de la génératrice doit également inclure la coupe et 
l'assemblage des plaques du stator et du rotor en plus de leur bobinage sur le territoire 
québécois pour que le coût total soit considéré comme une dépense admissible. 

Dans le cas où la génératrice utilise des aimants pennanents, les aimants doivent être 
installés sur le territoire québécois. Dans la mesure où les pièces sont totalement 
assemblées à une usine située sur le territoire québécois, celles-ci peuvent provenir de 
l'extérieur du territoire québécois sans que cela n'affecte le traitement particulier 
appl icable à la génératrice lorsqu'elle est fabriquée sur le territoire québécois. 

Système de freinage : 

Pour que le coût total du système de freinage puisse être considéré comme une dépense 
québécoise admissible, il est requis que le système de freinage soit usiné totalement sur 
le territoire québécois, c'est-à-dire sans aucune forme de pré-usinage réalisé à 
l'extérieur du territoire québécois, incluant ! ' usinage des plaquettes de frein. 
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Dans le cas où l'une des composantes d'éobenne énumérées dans cette section est fabriquée 
sur le territoire québécois mais que son processus de fabrication ne respecte pas les 
exigences qui y sont mentionnées, la dépense québécoise admissible associée à cette 
composante est évaluée selon le concept de valeur ajoutée à l'économie du territoire 
québécois tel qu'il est défini à la section suivante. Dans un tel cas, l'évaluation de la valeur 
ajoutée à l'économie du territoire québécois ne peut inclure de quelque manière que ce soit 
des matières premières (par exemple, des plaques d'acier pliées ou des moyeux pré-usinés) 
ne provenant pas du territoire québécois. 

3.1.2 Calcul de la valeur ajoutée liée à une composante d'éolienne 

Pour des composantes d'éolienne dont le processus de fabrication ne respecte pas les 
exigences mentionnées à la section 3.1.1 , le contenu québécois correspond à la valeur 
ajoutée de cette composante d'éolienne à l'économie du territoire québécois, laquelle 
correspond à la somme des éléments énumérés aux sous-sections 3.1.2. l à 3.1.2.7. 

Les règles de calcul de la valeur ajoutée liée à une composante d'éolienne présentées à la 
section 3.1.2 peuvent être appliquées aux achats d'équipement d'éolienne et de biens et 
services si le Fournisseur y trouve avantage pour les fins de la détermination des dépenses 
québécoises admissibles, incluant les dépenses associées à l'assemblage de composantes 
d'éoliennes , et dans la mesure où ces dépenses sont démontrables et vérifiables. L'application 
de ces règles ne doit pas mener au double comptage de dépenses admissibles. 

3.1.2.J Les salaires et les charges sociales 

Est considérée comme dépense québécoise admissible Je coût de la masse salariale du 
manufacturier pour les éoliennes et composantes d'éoliennes fabriquées sur le territoire 
québécois, relative à des travailleurs résidant sur le territoire québécois et pour des travaux 
effectués dans un établissement permanent sur le territoire québécois. 

3.1.2.2 Les impôts directs à l'exclusion de l'impôt sur le revenu des entreprises 

Les irripôts directs sont composés des taxes foncières et des taxes scolaires payées aux 
municipalités et/ou commissions scolaires sur le territoire québécois se rapportant aux 
terrains et bâtiments situés sur le territoire québécois acquis ou loués et servant à la 
fabrication, à l'assemblage ou à l'entreposage de composantes d'éohennes. Les impôts directs 
excluent: 

• les impôts sur le revenu de l'entreprise évaluée; 

• les taxes de vente; 

• la taxe sur les services publics; 

• la taxe sur le capital ainsi que l'impôt des grandes sociétés; et 

• tout crédit d'impôt, encouragement fiscal ou subvention. 
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Les loyers incluent uniquement les éléments suivants : 
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• les loyers payés pour des terrains sur le territoire québécois sur lesquels seront érigés 
des bâtiments servant à la fabrication, à l'assemblage ou à l'entreposage de composantes 
d'éoliennes; 

• les loyers payés pour des locaux sur le territoire québécois servant à la fabrication, à 
l'assemblage ou à l'entreposage de composantes d'éoliennes; 

• les loyers payés pour des équipements loués d'un établissement permanent sur le 
territoire québécois servant à la fabrication, à l'assemblage ou à l'entreposage de 
composantes d'éoliennes. 

De plus, les loyers ne comprennent que les loyers payés confonnément à des contrats de 
location-exploitation te l que défini dans le Manuel de l'ICCA. Tout équipement ou bâtiment 
loué en vertu d'un contrat de location-acquisition tel que défini dans le Manuel de l'TCCA et 
rencontrant les critères ci-haut est inclus dans le calcul des dépenses québécoises admissibles 
dans la mesure où la charge d'amortissement sur ces équipements ou bâtiments rencontre les 
critères établis dans la section 3.1.2.5 Les charges d'amortissement ci-après. 

Les loyers relatifs aux terrains du parc éolien ne constituent pas une dépense québécoise 
admissible aux fins du calcu l du contenu québécois. 

3.1.2.4 Les charges financières 

Les charges financières consistent exclusivement en les charges suivantes : 

• les frais bancaires encourus auprès d'une institution financière sur des comptes de 
banque servant à payer des dépenses québécoises admissibles; 

• les frais d'intérêts encourus à titre de propriétaire d'immeubles, d'outi ls, d'équipements 
ou d'autres actifs servant à la fabrication de composantes d'éoliennes. 

3.1.2.5 Les charges d'amortissement 

Les charges d'amortissement incluent uniquement les charges d'amortissement sur les 
équipements, bâtiments et aménagements servant à la fabrication ou à l'assemblage de 
composantes d'éoliennes, lorsque ces équipements, bâtiments et aménagements sont situés 
sur le territoire québécois . Le calcul d'amortissement doit être conforme aux principes 
comptables généralement reconnus. 

Le coût des équipements, bâtiments et aménagements servant pour le calcul de la charge 
d'amortissement est égal à leur juste valeur marchande. Le coût ne peut inclure des frais 
financiers tels les intérêts sur emprunts servant à financer le coût des équipements, bâtiments 
et aménagements. 
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3.1.2.6 La marge bénéficiaire brute du manufactur ier pour une composante d'éolienne 

La marge bénéficiaire brute du manufacturier pour une composante d'éolienne correspond à 
l'excédent du prix de vente de la composante sur le coût de fabricat ion de cette composante, 
lorsque le manufacturier fabrique la composante dans un établissement permanent situé sur 
le territoire québécois. 

Le coût de fabrication de la composante d'éolienne inclut notamment les éléments suivants : 

• le coût de matières premières et des équipements d'éoliennes compris dans la 
composante; 

• la masse salariale directement liée à la fabr ication de la composante; 

• la portion des coûts généraux de fabrication qui est directement liée à la fabrication de la 
composante. 

Toute déduction et/ou réserve sur le prix de ven te tel le une réserve pour garantie ou toute 
autre réserve devrait être exclue de la marge bénéfic iaire brute du manufacturier pour la 
composante visée. 

3.1.2.7 Les achats d'équipement d'éolienne et les achats de biens et services pour fins de 
fabrication de composante d'éolienne 

Le coût total des achats d'équipement d'éolienne acquis auprès d'établissements permanents 
situés sur le territoire québécois pour la fabrication de composante d'éolienne constitue une 
dépense québécoise admissible. A titre d'exemple, Je coût total des achats de câble BT pour 
les nacelles constitue une dépense québécoise admissible s'ils sont acquis auprès d'un 
établissement permanent situé sur le territoire québécois et que la fabrication des nacel les se 
fait dans un étabhssement permanent s itué sur le territoire québécois. 

Le coût total des biens acquis auprès d'établissements permanents situés sur le territoire 
québécois pour les fins de fabrication d'une composante d'éolienne consti tue une dépense 
québécoise admissible, pourvu que lesdits biens ne soient pas une composante d'éolienne ou 
de l'équipement d'éolienne et que la section 3.1.2.5 ne s'applique pas. À titre d'exemple, le 
coût total des achats d'outi ls servant à l'assemblage des nacelles constitue une dépense 
québécoise admissible s'ils sont acqui s auprès d'un établissement permanent situé sur Je 
territoire québécois. Les dépenses québécoises admissibles dans le cadre de l'application de 
ce paragraphe ne peuvent excéder dix ( 10) pourcent du coût total de la composante 
d'éolienne visée. 

Le coût total des services acquis auprès d'établissements permanents situés sur le territoire 
québécois pour les fins de fabrication d'une composante d'éolienne constitue une dépense 
québécoise admissible. Les dépenses québécoises admissibles dans le cadre de l'application 
de ce paragraphe ne peuvent excéder dix ( 10) pourcent du coût total de la composante 
d'éolienne visée. 
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3.1.3 Compta bilisation des exporta tions de composantes d'éoliennes dans le contenu 
québécois 

Pour une composante d'éolienne donnée, lorsque le manufactwier désigné vend son produit à 
des acheteurs externes à partir d'un établissement permanent install é sur le territoire 
québécois, la valeur <lesdites ventes peut être prise en compte dans la détermination du 
contenu québécois associé au parc éolien. Dans un tel cas, la valeur de la dépense 
québécoise admissible associée auxdites ventes peut être ajoutée, en tout ou en partie, à la 
dépense québécoise admissible de la composante d'éolienne pour le parc éolien ·aux 

· conditions suivantes : 

• les ventes à des acheteurs externes doivent être réalisées entre le 1er janvier 2014 
et la plus tardive des deux (2) dates suivantes, soit six (6) mois après la date de 
début des livraisons ou six (6) mois après la date garantie de début des livraisons; 

• la valeur de la dépense québécoise admissible associée à la composante d'éolienne 
vendue à des acheteurs externes ne peut excéder dix ( 10) fois la valeur de la 
dépense québécoise admissible de la composante d'éolienne vendue au parc 
éolien; 

• une composante d'éolienne livrée à un acheteur externe ne peut être comptée 
qu'une fois dans le calcul de la bonification reliée à l'exportation de composantes 
d'éoliennes pour l'ensemble des contrats conclus avec le Distributeur. 

La bon ification à l'exportation est propre à chaque composante d'éolienne, à chaque usine 
ainsi qu'à chaque parc éolien. Pour une composante d'éolienne donnée, les exportations 
réal isées avant la date de début des livraisons peuvent être considérées dans la détermination 
du contenu québécois admissible pour le parc éolien en autant qu'une part de la production 
de l'usine fabriquant la composante visée est livrée au parc éolien. 

3.1.3.1 Écha nge de composantes d 'éoliennes 

Les ventes à des acheteurs externes d'une composante d'éolienne donnée fabriquée dans une 
usine décrite à l'Annexe V pourront être considérées dans la détermination du contenu 
québécois afin de compenser pour l'importation de l'extérieur du Québec de ladite 
composante d'éolienne destinée au parc éolien. 

Un échange est spécifique à chaque composante d'éolienne et à chaque établissement 
permanent situé sur le territoire québécois où celle-ci y est fabriquée. La valeur d'échange est 
calculée sur la base des dépenses québécoises admissibles associées à la composante 
d'éolienne vendue aux acheteurs externes aux fins de l'échange. 

Les ventes à des acheteurs externes qui servent à l'échange sont automatiquement exclues de 
la comptabilisation des exportations de composantes d'éolienne (section 3. 1.3). 

Pour la détermination du contenu québécois du parc éolien en cas d'échange, la définition 
des coûts globaux du parc éolien demeure inchangée. À titre d'exemple, en tennes de coûts 
de transport des éoliennes, ce sont les coüts de transport directement ou indirectement 
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supportés par le Fournisseur qui sont considérés au numérateur de l'équation, et non les 
coûts de transpo11 associés aux exportations de composantes d'éolienne aux fins de l'échange. 

3. J .4 Composantes d'éoliennes à haute teneur technologique 

Deux (2) composantes d'éolienne internes de la nacelle identifiées ci-après sont considérées 
comme des composantes à haute teneur technologique : 

• la génératrice; 
• le multiplicateur de vitesse. 

Aux fins de l'établissement du niveau de contenu québécois atteint, les dépenses québécoises 
admissibles pour la fabrication de ces composantes sont multipliées par un facteur de haute 
teneur technologique lorsque le procédé de fabrication utili sé satisfait aux conditions 
énoncées à la section 3.1. 1. Dans le cas où l'une de ces composantes est fabriquée sur le 
territoire québécois mais que son processus de fabrication ne respecte pas les exigences qui 
sont mentionnées à la section 3.1. 1, la dépense québécoise admissible associée à cette 
composante est évaluée selon le concept de valeur ajoutée à l'économie du territoire 
québécois tel qu'il est défini à la section 3.1.2 et aucun facteur de haute teneur technologique 
n'est appliqué. 

La valeur du facteur de haute teneur technologique est de 200 % lorsqu'une composante 
énumérée dans cette section est fabriquée sur le territoire québécois mais à l'extérieur de la 
région admissible. 

Dans le cas où les composantes internes de la nacelle identifiées dans cette section sont 
vendues à des acheteurs externes, en application des conditions mentionnées à la section 
3. 1.3, le facteur de haute teneur technologique est appliqué au calcul des dépenses 
québécoises admissibles pour les composantes vendues aux acheteurs externes. Cependant, 
pour la bonification à l'exportation mentionnée à la section 3.1.3, la valeur de la dépense 
québécoise admissible associée à ces composantes à haute teneur technologique vendues à 
des acheteurs externes peut atte indre mais ne peut excéder dix ( 10) fois la valeur de la 
dépense québécoise admissible de cel les vendues au parc éolien. 

3.1.4. J Assemblage et essais du convertisseur électronique 

Le convertisseur électronique d'une éohenne est une composante d'éolienne constituée des 
sous-composantes suivantes : enveloppe métallique, inductances, filtres de lignes, réactances 
à noyau d'air, panneaux de contrôles électroniques, unité de contrôle et commande, sous­
composantes logicielles, sous-composantes d'ingénierie, autres sous-composantes 
électriques. 

Si le conve11isseur électronique est totalement assemblé et testé dans un établissement 
permanent situé au Québec au moyen de la fixation individuelle de chacune de ses sous­
composantes, certaines dépenses québécoises admissibles associées à la fabrication des sous­
composantes, à l'assemblage et aux essais du convertisseur électronique peuvent bénéficier 
de l'application du facteur de haute teneur technologique se lon les règles suivantes : 
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o l'assemblage et les essais sont éligibles à l'application du facteur de haute 
technologie de 150 %, excluant le coût des sous-composantes (200 % si 
l'établissement permanent est situé dans la région admissible); 

o chaque sous-composante du conve11isseur fabriquée dans un établissement 
permanent situé dans la région admissible est éligible à l'application du facteur de 
haute technologie de 200 %; 

o chaque sous-composante du convertisseur fabriquée dans un établissement 
permanent situé au Québec (mais hors de la région admissible) est éligible à 
l'application du facteur de haute technologie de 150 %. 

Oc plus, pour la bonification à l'exportation mentionnée à la section 3.1.3, la valeur de la 
dépense québécoise admissible associée à un convertisseur électronique vendu à des 
acheteurs externes peut atteindre mais ne peut excéder dix ( 10) fois la valeur de la dépense 
québécoise admissible de celle vendue au parc éolien. 

3.1.4.2 Assemblage et essais du système de cont rôle 

Le système de contrôle d'une éolienne est un système de supervision et de contrôle qui 
permet notamment : 

• d'orienter le rotor de l'éolienne perpendiculairement à la direction du vent de façon à 
capter le maximum de sa force motrice; 

• de modifier l'angle d'incidence des pales par rapport au vent afin de maximiser la 
récupération d'énergie. 

Le système de contrôle d'une éolienne est une composante d'éolienne composée d'un certain 
nombre de capteurs, un certain nombre d'actionneurs, et un système comprenant du matériel 
et du logiciel qui traite les signaux d'entrée provenant des capteurs et génère des signaux de 
sortie pour les actuateurs. 

Si le système de contrôle d'une éolienne est tota lement assemblé et testé dans un 
établissement permanent situé au Québec au moyen de la fixation individuelle de chacune de 
ses sous-composantes, ce1taines dépenses québécoises admissibles associées à la fabrication 
des sous-composantes, à l'assemblage et aux essa is du système de contrôle peuvent 
bénéficier de l'application du facteur de haute teneur techno logique selon les règles 
suivantes: 

o l'assemblage et les essais sont éligibles à l'application du facteur de haute 
technologie de 150 %, excluant le coût des sous-composantes (200 % si 
l'établissement permanent est situé dans la région admissible); 

o chaque sous-composante du système de contrôle fabriquée dans un établissement 
permanent situé dans la région admissible est éligible à l'application du facteur de 
haute technologie de 200 %; 

o chaque sous-composante du système de contrôle fabriquée dans un établissement 
permanent situé au Québec (mais hors de la région admissible) est éligible à 
l'application du facteur de haute technologie de 150 %. 
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De plus, pour la bonification à l'exportation mentionnée à la section 3.1.3, la valeur de la 
dépense québécoise admissible associée à un système de contrôle vendu à des acheteurs 
externes peut atteindre mais ne peut excéder dix (l 0) fois la valeur de la dépense québécoise 
admissible de celle vendue au parc éolien. 

3.1.5 Dépenses en recherche et développement 

Les sommes versées par un manufacturier de composante d'éolienne pour la recherche et le 
développement portant sur une composante d'éolienne sont admissibles dans le calcul du 
contenu québécois si elles sont versées à un centre de recherche reconnu qui n'est pas un 
apparenté et qui a un établissement permanent sur le territoire québécois ou à une université 
ayant un établissement permanent sur le tenitoire québécois. Ces sommes ne sont cependant 
pas prises en compte dans le calcul des coûts globaux du parc éolien et du coût des 
éoliennes. 

Les dépenses en recherche et développement doivent avoir pour objectif, soit: d'acquérir un 
savoir-faire spécialisé dans le but d'accroître les connaissances scientifiques; ou d'appliquer 
de meilleures connaissances scientifiques ou de tirer parti des découvertes scientifiques et 
des améliorations technologiques pour faire avancer les connaissances; ou d'utiliser 
systématiquement les nouvelles connaissances et les progrès scientifiques pour concevoir, 
mettre au point, essayer ou évaluer de nouveaux produits ou services. 

3.2 Calcul de la valeur ajoutée liée au développement et à la construction du parc 
éolien par le Fournisseur 

Pour détenniner le contenu québécois des coûts globaux du parc éolien relié au 
développement et à la construction du parc éolien par le Fournisseur (ou par un sous­
traitant du Fournisseur), les règles énumérées dans les sections suivantes s'appliquent. 

Lorsque le Fournisseur développe ou construit d'autres parcs éoliens ou est impliqué dans 
d'autres activités au cours d'une année financière, les dépenses québécoises admissibles de 
ses coûts de développement et de construction doivent être calculées au prorata de ses coüts 
en termes de dollars au cours de cette même année financière. 

Les dépenses québécoises admissibles excluent dans tous les cas les taxes de vente. 

Les règles présentées à la section 3.2 peuvent être appliquées aux sous-traitants du 
Fournisseur et aux sous-traitants du sous-traitant (et ainsi de suite) si le Fournisseur y 
trouve avantage pour les fins de la détermination des dépenses québécoises admissibles et 
dans la mesure où ces dépenses sont démontrables et vérifiables . L'application de ces règles 
ne doit pas mener au double comptage de dépenses admissibles. 

3.2.1 Les salaires et les charges sociales 

Est considérée comme dépense québécoise admissible le coût de la masse salariale du 
Fournisseur relative aux emplois occupés pour le développement et la construction du parc 
éolien par des travailleurs résidant sur le territoire québécois et engagés par le Fournisseur 
pour des travaux effectués dans un établissement permanent sur le territoire québécois. 
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• les loyers payés pour des terrains sur le tenitoire québécois sur lesquels seront érigés 
des bâtiments servant au développement et à la construction du parc éolien; 

• les loyers payés pour des locaux sur le territoire québécois servant au développement et 
à la construction du parc éolien; 

• les loyers payés pour des équ ipements loués à partir d'un établissement permanent sur le 
territoire québécois servant au développement et à la construction du parc éolien. 

De plus, les loyers ne comprennent que les loyers payés conformément à des contrats de 
location-exploitation tel que défini dans le Manuel de l'ICCA. Tout équipement ou bâtiment 
loué en vertu d'un contrat de location-acquisition tel que défini dans le Manuel de l'ICCA et 
rencontrant les critères ci-haut est inclus dans le calcul des dépenses québécoises admissibles 
dans la mesure où la charge d'amo1tissement sur ces équipements ou bâtiments rencontre les 
critères établis dans la section 3.2.4 Les charges d'amortissement ci-dessous. 

Les loyers relatifs aux terrains du parc éolien ne constituent pas une dépense québécoise 
admissible aux fins du calcu l du contenu québécois. 

3.2.3 Les charges financières 

Les charges financières sont limi tées exclusivement aux charges suivantes : 

• les frais bancaires encourus auprès d'une institution financière sur des comptes de 
banque servant à payer des dépenses québécoises admissibles; 

• les frais d'intérêts encourus à titre de propriétaire d'immeubles, d'outils, d'équipements 
ou d'autres actifs servant au développement et à la construction du parc éolien. 

3.2.4 Les charges d'amortissement 

Les charges d'amortissement incluent uniquement les charges d'amortissement sur les 
équipements, bâtiments et aménagements servant au développement et à la construction du 
parc éolien, lorsque ces équipements, bâtiments et aménagements sont situés sur Je tenitoire 
québécois. Le calcul d'amortissement doit être conforme aux principes comptables 
généralement reconnus. 

Le coût des équipements, bâtiments et aménagements servant pour Je calcul de la charge 
d'amortissement est égal à leur juste valeur marchande. Le coüt ne peut inclure des frais 
financiers tels les intérêts sur emprunts servant à financer le coüt des équipements, bâtiments 
et aménagements. 
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3.2.5 La ma rge bénéficiaire brute pour la construction du parc éolien 

La marge bénéficiaire brute pour la construction du parc éolien correspond à l'excédent du 
prix de vente du service de construction sur Je coût de rendre ce service, lorsque Je 
Fournisseur rend ce service à pa1iir d'un établissement permanent situé sur Je territoire 
québécois. 

le coût de rendre le service de construction du parc éolien inclut notamment les éléments 
suivants : 

• le coüt des matières premières et des équipements servant à la construction du parc 
éolien; 

• la masse salariale directement li ée à la construction du parc éolien; 

• la portion des coûts généraux de construction qui est directement liée à la construction 
du parc éolien. 

La marge bénéficiaire brute du Fournisseur pour Je développement du parc éolien est 
exclue du calcul de la dépense québécoise admissible. 

3.2.6 Acquisition par le fournisseur de biens et services pour le développement et la 
construction du parc éolien 

Lorsque les biens et services sont acquis par le Fournisseur auprès d'un établissement 
permanent sur le tenitojre québécois pour le développement et la construction du parc 
éolien, le coût total de ces biens et services est imputé au contenu québécois. Les dépenses 
québécoises admissibles dans le cadre de l'application de ce paragraphe, à l'exception des 
matières premières, ne peuvent excéder dix ( 10) pourcent du coût total de développement et 
de construction du parc éolien. Dans le cas des matières premières, le coût total est 
admissible comme dépense québécoise lorsqu'elles sont acquises par le Fournisseur auprès 
d'un établissement permanent sur le tenitoire québécois. 

3.2.6.1 Comptabilisation des exportations des transformateurs basse tension / moyenne 
tension (BT/MT) dans le contenu québécois 

Nonobstant le fait que les transformateurs basse tension / moyenne tension (BT/MT) (la 
« composante ») ne sont pas considérés comme des composantes d'éolienne et font partie du 
réseau collecteur, l'acquisition de cette composante par le Fournisseur auprès d'un 
établissement permanent sur le tenitoire québécois pour la construction du réseau collecteur 
du parc éolien, lorsque le manufacturier de cette composante vend son produit à des 
acheteurs externes à partir d'un établissement permanent instal lé sur le tenitoire québécois, 
la valeur <lesdites ventes peut être prise en compte dans la détermination du contenu 
québécois associé au parc éolien. Dans un tel cas, la valeur de la dépense québécoise 
admissible associée auxdites ventes peut être ajoutée, en tout ou en partie, à la dépense 
québécoise admissible du· bien pour le parc éolien aux conditions suivantes : 
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• les ventes à des acheteurs externes doivent être réalisées entre le Ier janvier 20 14 
et la plus tardive des deux (2) dates suivantes, soit six (6) mois après la date de 
début des livraisons ou six (6) mois après la date garantie de début des livraisons; 

• la valeur de la dépense québécoise admissible associée à la composante vendue à 
des acheteurs externes ne peut excéder dix ( 10) fois la valeur de la dépense 
québécoise admissible de la composante vendue au parc éolien; 

• une composante livrée à un acheteur externe ne peut être comptée qu'une fois 
dans le calcul de la bonification reliée à l'exportation de la composante pour 
l'ensemble des contrats conclus avec le Distributeur. 

La bonification à l'exportation est propre à la composante, à l'usine ainsi qu'à chaque parc 
éolien. Les exportations réalisées de cette composante avant la date de début des livraisons 
peuvent être considérées dans la détermination du contenu québécois admissible pour le parc 
éolien en autant qu'une part de la production de l'usine fabriquant la composante est livrée au 
parc éolien. 

3.2.7 Dépenses en recherche et développement 

Les sommes versées par le Fournisseur pour la recherche et le développement portant sur 
une composante d'éolienne sont admissibles dans le calcul du contenu québécois si elles sont 
versées à un centre de recherche reconnu qui n'est pas un apparenté et qui a un établissement 
permanent sur le territoire québécois ou à une université ayant un établissement permanent 
sur le territoire québécois. Ces sommes ne sont cependant pas prises en compte dans le calcul 
des coûts globaux du parc éolien et du coût des éoliennes. 

Les dépenses en recherche et développement doivent avoir pour objectif, soit : d'acquérir un 
savoir-faire spécialisé dans le but d'accroître les connaissances scientifiques; ou d'appliquer 
de meilleures connaissances scientifiques ou de tirer parti des découvertes scientifiques et 
des améliorations technologiques pour fai re avancer les connaissances; ou d'utiliser 
systématiquement les nouvelles connaissances et les progrès scienti fiques pour concevoir, 
mettre au point, essayer ou évaluer de nouveaux produits ou services. 
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Aux fins de déterminer le contenu régional du coût des éoliennes, les règles concernant le 
contenu québécois définies à la section 3.1 , à l'exception de la section 3.1.3, s'appliquent de 
façon identique pour déterminer le contenu régional mais en y remplaçant les tennes : 

• « dépense(s) québécoise(s) admissible(s) »par« dépense(s) régionale(s) admissible(s)»; 

• « ten-itoire québécois» par« région admissible»; et 

• «contenu québécois» par« contenu régional». 

De plus, les deux derniers paragraphes de la section 3. 1.4 doivent se lire comme suit dans le 
cadre de la détermination du contenu régional: 

La va leur du facteur de haute teneur technologique est de ,200 % lorsqu'une 
composante énumérée dans cette section est fabriquée dans la région admissible. 

Dans le cas où les composantes internes· de la nacelle identifiées dans cette section sont 
vendues à des acheteurs externes, en application des conditions mentionnées à la 
section 4.2, le facteur de haute teneur technologique est appliqué au calcu l des 
dépenses régionales admissibles des composantes vendues aux acheteurs externes. 

4.1.1 Assemblage et essais du convertisseur électronique 

Le convertisseur électronique d'une éolienne est une composante d'éolienne constituée des 
sous-composantes suivantes : enveloppe métallique, inductances, filtres de lignes, réactances 
à noyau d'air, panneaux de contrôles électroniques, unité de contrôle et commande, 
composantes logicielles et d'ingénierie et de diverses autres composantes électriques. 

Si Je convertisseur électronique est totalement assemblé et testé dans un établissement 
permanent situé dans la région admissible au moyen de la fixation individuelle de chacune 
de ses sous-composantes, certaines dépenses régionales admissibles associées à la fabrication 
des sous-composantes, à l'assemblage et aux essais du convertisseur électronique peuvent 
bénéficier de l'application du facteur de haute teneur technologique selon les règles 
suivantes: 

o l'assemblage et les essais sont éligibles à l'application du facteur de haute 
technologie de 200 %, excluant le coût des sous-composantes; 

o chaque sous-composante du convertisseur fabr iquée dans un établissement 
permanent situé dans la région admissible est éligible à l'application du facteur de 
haute technologie de 200 %. 
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4.2 Comptabilisation des exportations de composantes d'éoliennes dans le contenu 
régional 

Pour une composante d'éolienne donnée, lorsque le manufacturier désigné vend son produit à 
des acheteurs externes à partir d'un établissement permanent installé dans la région 
admissible, la valeur desdites ventes peut être prise en compte dans la détermination du 
contenu régional associé au parc éohen. Dans un tel cas, la valeur de la dépense régionale 
admissible associée auxdites ventes peut être ajoutée, en tout ou en partie, à la dépense 
régionale admissible de la composante d'éolienne pour le parc éolien aux conditions 
suivantes : 

i) les ventes à des acheteurs externes doivent être réalisées entre le 1 cr janvier 2014 et 
la plus tardive des deux (2) dates suivantes, soit six (6) mois après la date de début 
des livraisons ou six (6) mois après la date garantie de début des livraisons; 

ii) de plus, les ventes à des acheteurs externes réalisées entre la date de début des 
livraisons et la fin de la cinquième (5ième) année civile suivant cette date sont 
également admissibles si le Fournisseur démontre que les dépenses réalisées dans la 
région admissible à la plus tardive des deux (2) dates suivantes, soit six 6) mois 
après la date de début des livraisons ou six (6) mois après la date garantie de début 
des livraisons, pour la fabrication des éoliennes de son parc éolien comptent pour au 
moins 15 % du coût de celles-ci incluant les ventes réalisées au paragraphe i); 

iii) la valeur de la dépense régionale admissible associée à la composante d'éolienne 
vendue à des acheteurs externes pour la période entre le 1er janvier 2014 et la date 
de début des livraisons ne peut excéder dix ( 10) fois la valeur de la dépense 
régionale admissible de la composante d'éolienne vendue au parc éolien; 

iv) de la même façon, la valeur de la dépense régionale admissible associée à la 
composante d'éolienne vendue à des acheteurs externes pour la période entre la date 
de début des livraisons et la fin de la cinquième (5ième) année civile suivant cette date 
ne peut excéder dix (10) fois la valeur de la dépense régionale admissible de la 
composante d'éolienne vendue au parc éolien; 

v) une composante d'éolienne livrée à un acheteur externe ne peut être comptée qu'une 
fois dans le calcul de la bonification reliée à l'expo11ation de composantes 
d'éoliennes pour l'ensemble des contrats conclus avec le Distributeur. 

La bonification à l'exportation est propre à chaque composante d'éolienne, à chaque usine 
ainsi qu'à chaque parc éolien. Pour une composante d'éolienne donnée, les expo11ations 
peuvent être considérées dans la détem1ination du contenu régional admissible pour le parc 
éolien en autant qu'une part de la production de l'usine fabriquant la composante visée est 
livrée au parc éolien. 
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Les ventes à des acheteurs externes d'une composante d'éolienne donnée fabriquée dans une 
usine décrite à l'Annexe V pourront être considérées dans la détennination du contenu 
régional afin de compenser pour l'importation de l'extérieur du Québec de ladite composante 
d'éolienne destinée au parc éolien. 

Un échange est spécifique à chaque composante d'éolienne et à chaque établissement 
permanent situé dans la région admissible où ce lle-ci y est fabriquée. La valeur d'échange est 
ca lcu lée sur la base des dépenses régionales admissibles associées à la composante 
d'éolienne vendue aux acheteurs externes aux fins de l'échange. 

Les ventes à des acheteurs externes qui servent à l'échange sont automatiquement exclues de 
la comptabil isation des exportations de composantes d'éolienne dans le contenu régional 
(section 4.2) et dans le contenu québécois (section 3. 1.3). 

Pour la détermination du contenu régional du parc éolien en cas d'échange, la définition du 
coût des éoliennes demeure inchangée. À titre d'exemple, les coûts associés au transport de 
composantes d'éolienne ne sont pas considérés dans la détermination du contenu régional. 

5. INFORMAT IONS R EQ UISES DU FOURNISSEUR LORS DU SUIVI 
ANNUEL 

Au fur et à mesure du développement du parc éolien, le Fournisseur doit démontrer sa 
capacité à respecter son contenu régional garanti ainsi que son contenu québécois garanti. À 
cet égard, en conformément à l'article 18.2 du contrat, le Fournisseur doit soumettre au 
Distr ibuteur sur une base annuelle pour la période qui précède le dépôt du rappo11 final de 
contenu régional et de contenu québécois (voir section 6. l ci-dessous), un suivi du contenu 
régional et du contenu québécois du parc éolien, signé par une personne dûment autorisée 
par le consei l d'administration du Fournisseur. Ce rappo11 de suivi annuel doit inc lure les 
informations suivantes : 

);>- La déclaration relative au contenu régional et au contenu québécois des éoliennes 
dont la structure de base est fournie au tableau 6.1 de la présente annexe; 

);>- La déclaration relative au contenu québécois du parc éolien dont la structure de 
base est fourn ie au tableau 6.2 de la présente annexe. 

Le Fournisseu r doit faire compléter par son manufacturier d'éoliennes désigné une 
déclaration relative au contenu régional et au contenu québécois des éoliennes dans laquelle 
sont présentées les données de base décrivant, le cas échéant, les usines de composantes 
d'éoliennes du parc éolien lui permettant d'atteindre ses engagements concernant son 
contenu régional garanti et son contenu québécois garanti. Cette déclaration inclut 
notamment la liste des activités réalisées et à être réalisées dans chaque usine, les 
investissements requis, le nombre et la nature des emplois créés, la superficie des usines, la 
capacité de production et le calendrier d'implantation si ces informations sont 
substantiellement différentes de celles mentionnées à l'Annexe V. Cette déclaration doit être 
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signée par une personne dûment autorisée par le conseil d'administration du Fournisseur et 
du manufacturier d'éoliennes désigné. 

Le Fournisseur doit également faire compléter par son manufacturier d'éoliennes désigné 
une liste exhaustive des composantes fabriquées ou assemblées durant l'année par les usines 
de composantes d'éoliennes du parc éq/ien lui permettant d'atteindre ses engagements 
concernant son contenu régional garanti et son contenu québécois garanti. Cette liste doit 
inclure le numéro de série et la destination de chaque composante. De plus, dans le cas d'une 
vente à un acheteur externe, l'allocation de la composante à un parc éolien faisant l'objet d'un 
contrat conclu avec le Distributeur dans le cadre de l'appel d'offres A/0 2013-01 doit être 
précisée. Cette liste doit être signée par une personne düment autorisée par le consei l 
d'administration du Fournisseur et du manufacturier d'éohennes désigné. 

Le Fournisseur doit soumettre annuellement une déclaration relative au contenu québécois 
du parc éolien présentant les coûts globaux du parc éolien prévus et identifiant les dépenses 
québécoises admissibles et les dépenses hors Québec associées à chaque élément de coût du 
parc éolien. Cette déclaration doit être signée par une personne dûment autorisée par le 
conseil d'administration du Fournisseur. 

Pour toute composante d'éolienne, la somme des dépenses régionales, des dépenses 
québécoises et des dépenses hors Québec (avant l'application de la bonification reliée à 
l'exportation de composantes d'éoliennes ou du facteur de haute teneur technologique) ne 
peut en aucun cas dépasser la dépense totale associée à cette composante. Par exemple, pour 
une composante d'éolienne à traitement spécifique dont la fabrication dans la région 
admissible respecte la règle définie à la section 3.1. 1 de la présente annexe, la valeur de cette 
composante ne peut être attribuée qu'à la dépense régionale admissible et des valeurs nulles 
sont attribuées au chapitre des dépenses québécoises et des dépenses hors Québec. 

Pour les achats d'équipements d'éoliennes et de biens et services pour fins de fabrication de 
composante d'éolienne, le Fournisseur doit, dans la mesure du possible, identifier les 
fournisseurs potentiels et identifier la localisation de l'établissement permanent. Le 
Fournisseur peut soumettre toute autre information qu'il juge pertinente afin de démontrer 
sa capacité à respecter son contenu régional garanti et son contenu québécois garanti. 

Après réception d'un suivi annuel, le Distributeur se réserve le droit de fa ire vérifier le 
contenu régional et le contenu québécois par une firn1e de vérification indépendante qu'il 
mandate. 
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6. RAPPORTS DE CONTENU RÉGIONAL ET DE CONTENU QUÉBÉCOIS ET 
VÉRIFICATION 

6.1 Rapports de contenu régional et de contenu québécois 

Après la construction du parc éolien, Je Fournisseur produit un rapport établissant le niveau 
de contenu régional et de contenu québécois atteint. Ce rapport doit être signé par une 
personne dûment autorisée par le consei l d'administration du Fournisseur et du 
manufacturier d'éoliennes Msigné et être remis au Distributeur dès que possible après la 
date de début des livraisons mais au plus tard 18 mois après cette date. 

Après réception de ce rapport, le Distributeur fait vérifier Je contenu régional et le contenu 
québécois par une firme de vérification indépendante qu'il mandate. 

Si le Fournisseur n'a pas démontré qu'il respecte les conditions d'application de la 
bonification pour expo11ation après la date de début des livraisons ou s'i l a décidé de ne pas 
se prévaloir de cette modalité, le rapport de contenu régional et de contenu québécois ainsi 
que le rapport de vérification sont utilisés pour établir le respect du contenu régional garanti 
et du contenu québécois garanti. 

Si le Fournisseur a démontré qu'i l respecte les conditions d'application de la bonification 
pour exportation après la date de début des livraisons et s'il a décidé de se prévaloir de cette 
modalité, un second rapport de contenu régional et de contenu québécois doit être remis au 
Distributeur dès que possible après la date de début des livraisons mais au plus tard six (6) 
ans et six (6) mois suivant la date de début des livraisons. 

Après réception de ce rapport, le Distributeur fait vérifier le contenu régional et le contenu 
québécois par une finne de vérification indépendante qu'il mandate. 

Dans ce cas, le calcul des pénalités relatives au contenu québécois garanti est effectué suite 
au dépôt du premier rapport de contenu régional et de contenu québécois en assumant que le 
contenu régional garanti est atteint et en tenant compte du rapport de la firme de 
vérification. Lors du dépôt du deuxième rapport de contenu régional et de contenu québécois 
et en tenant compte du rapport de vérification, si Je contenu régional atteint est différent du 
contenu régional garanti, les ajustements nécessaires sont faits pour éviter le double 
comptage dans le cadre du calcul des pénalités. 
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6.2 Vérification du contenu régional et du contenu québécois 

La vérification porte sur les rapports et suivis décrits aux sections 5 et 6.1 suite à leur dépôt 
par le Fournisseur et elle s'appuie sur les principes suivants : 

• Libre accès : Le Fournisseur, ainsi que ses propres fournisseurs et leurs sous­
traitants respectifs, doivent donner aux vérificateurs le libre accès aux lieux 
physiques, aux personnes-ressources, ainsi qu'à tout document corporatif pertinent 
dont notamment les registres comptables, les états financiers vérifiés (lorsque 
disponibles) et à toute autre infonnation requise, dans la mesure où leur 
contribution au contenu régional ou au contenu québécois est significative. 

• Comptabilité par projet: Le Fournisseur doit tenir une comptabi lité distincte par 
projet. Les fournisseurs du Fournisseur, autres que le manufacturier d'éoliennes 
désigné, et leurs soùs-traitants respectifs doivent également tenir une comptabilité 
distincte par projet, dans la mesure où leur contribution au contenu régional ou au 
contenu québécois est significative. 

• Traçabilité : Le Fournisseur, ainsi que ses propres fournisseurs et leurs sous­
traitants respectifs, doivent conserver les pièces justificatives concernant les coûts 
globaux du parc éolien, le coût des éoliennes, le contenu régional garanti, le 
contenu québécois garanti dans la mesure où leur contribution au contenu régional 
ou au contenu québécois est significative et ce, afin d'assurer l'existence d'une piste 
de vérification. Les pièces justificatives doivent notamment indiquer le nom et 
l'adresse des fournisseurs et de leurs sous-traitants respectifs, ainsi que les dates 
appropriées. Il appa1tient au manufacturier d'éoliennes de documenter les éléments 
de la valeur ajoutée contribuant au contenu régional et au contenu québécois pour 
chacune des composantes d'éoliennes. 

• Responsabilité face aux sous-traitants : Le Fournisseur a la responsabilité de 
s'assurer que ses propres fournisseurs et les sous-trai tants de ses fournisseurs 
respectent entièrement la procédure de vérification. 

• Transactions entre apparentés : Lorsque des transactions entre apparentés sont 
réalisées, il appartient à ceux-ci de démontrer, dans le cadre des rapports et suivis 
exigés relativement au contenu régional et au contenu québécois du projet, que le 
principe de juste valeur marchande a été respecté. La documentation requise pour 
démontrer que les transactions entre apparentés ont eu lieu à la juste valeur 
marchande doit inclure des soumissions pour ces mêmes composantes d'éoliennes, 
autres composantes, produits et/ou services provenant de fournisseurs qui ne sont 
pas des apparentés, lorsque de telles soumissions peuvent être obtenues. Dans le 
cas où elles ne peuvent être obtenues, d'autres analyses pouvant démontrer le 
respect du principe de la juste valeur marchande doivent être entreprises. Des 
exemples d'autres analyses peuvent inclure une comparaison. des prix auxquels un 
même fournisseur vend à un acheteur externe ou une comparaison des prix 
provenant d'autres fournisseurs. 

6.février 2015 P.28 



Annexe VI 
Parc éolien Mont Sainte-Marguerite 

En l'appliquant aux sous-traitants qui travaillent à la réalisation du parc éolien, la 
définition d'apparentés fournie pour le Fournisseur à la section 2 est également 
uti 1 isée pour les transactions tout au long de la 1 igne d'approv is ionnement des biens 
et services associés aux coûts globaux du parc éolien. 

Le Distributeur se réserve le droit de vérifier le respect du principe de juste valeur 
marchande. 

• Double comptage : Pour atteindre les niveaux de contenu québécois garanti ou de 
contenu régional garanti, les dépenses effectuées et comptabilisées aux fins de 
l'atteinte des obligations de fournisseurs ayant signé des contrats avec le 
Distributeur ne peuvent pas être comptabilisées dans le cadre du contrat, ceci afin 
d'éviter qu'une même dépense locale (par exemple, la fabrication d'une composante 
d'éolienne pour l'exportation) soit comptabilisée en double, c'est-à-dire à la fois 
dans le cadre d'un contrat conclu avec le Distributeur et dans le cadre du contrat. 

• Allocation entre acheteurs : Lorsqu'un manufacturier de composantes d'éoliennes 
livre au cours de son année financière ses produits à plus d'un client incluant des 
acheteurs externes, les dépenses québécoises admissibles et les dépenses régionales 
admissibles de ses livraisons doivent être réparties entre les clients au prorata de 
leurs livraisons respectives en termes de quantité de composantes livrées. 

Lorsqu'un manufacturier produit également d'autres biens, les dépenses québécoises 
admissibles et les dépenses régionales admissib les de ses livraisons de composantes 
d'éoliennes au cours d'une année financière doivent être calculées au prorata de ses 
livraisons totales en tennes de dollars, effectuées au cours de cette même année 
financière. Ce principe ne s'applique pas à l'al location de composantes d'éoliennes 
entre différents parcs éoliens dans le cadre du calcul de la bonification reliée à 
l'exportation. 

6 février 2015 P.29 



~ 

Annexe V I Parc éolien Mont Sainte-Marguerite 

Déclaration relative au contenu régional et contenu québécois des éoliennes 
Nofftdu SlUfH$10fll"glfe 

Not!tdum~d'toiemn~ 

"°""" caiia (MW) et bcab..lllion cl• Pl'O!IM 
(~îli, MRC Ng_.~, 

Ot:e gar.arM de dMluldet. ·~ 

VentilaUon doa compountul activftits 

r-• 

DtpeMol~ ..... H ô111•n .. 
0 - 1'-

.. _ 10 ... --........... re.---• • 

.... _ ,"""' ....... l .... ~---..Quellk .. ~ dlil~toal 
(SOOllil OU ...... ilé de la 

~ -.. ~ 
C 1 D • A.+a..c rw..t 

Dif!W:«IM••'"---·­
ftt,dlercfie •l ot- 1cippel!'.9ftt 

... _ 10-·­....... ,.. ... 
~ .tirn:w. ..... 

F 0 I 

·-~----· 1 1 1 1 1 1 EE3 :~~~ .. ---: : : ~ ·~ 
N.llce•'8• 

• Asse1nlllegie des NCeles 

• Et'l...ebppes e"16f•ures de n1Jc:fie 

• Attl•.e!Sdll tr1tt1sn1cton 

· Chàu~ de n..,eelt 

• Cor?$ deool1tr 

• S.,,,Wlme&lorltr<al()n 

• M.11t•~•evrioe..-u(11 

• 0.ntl;:Jlrçtt (1) 

• A5s.rnolil;. °'9 QOll....,.'°"'" i 1) 

· SOllt·COn'l~deC~•s-.irl 1) 

· A&S~4'•ys••deCilllt9'IM!1l 

· SOt.'9 ·COil'l~d.ttpliln'edlC~C1) 

·~Mlll'IOtde~ 

-~-~ 
-s~œ._,. 

·"*-~~~ 
te<~-._,~..., .......... 
a rr..c:e\9Actu~,.,..tl_..l 

· Ai.Aret 1 .. ~~·~dto---~, f----+---+---+----t----; 
~es....,._..ud'.-.-. 

~-t'.-.tot,..,.BTM) 

COildt•iOl!e-• 
Leeo)I -.Ulfft re~ .,.,._, 
D6clanitollrwlaMao1""11 ... 11~0..INllC to• 1 ~ 1 1 1 1 - 1 

•• C.0...:>0t8nte • NIM IMèl.f' MC~• r .. c.m.,,. 1)111\C.1..,. otfni• la Mc:to\) 1 c oe r.........,. \'10U ccntraHy;>e 

leor.i:nurégiona1( K I D) (%) 1 c=J 
Cc11tlf.iuti0fl p;lt I• ,.prtMnlal\I oH1'411UtOllM ....... , 
d11 ~~urior d'GohonnH dhlgnO 

Titi~ d11 r~prls.entant ol'r..ci~I àutot&Mi 
du nien11f&CC11ritf d'60 lieMU dhi!)l'l6 

F:::::=cw:-:10.=.~~:o.=bK 
..a-J.t. ·­-... 

,. 
... 
... 
... 
•• 
..• 
1.0 

..• 
•.O 

... 
•• 
2.0 

20 ... ..• ..• ,. 
... 
... 
•• . .. 
... 
'" 

Slgn1&u11 

. .. . .. 
1.0 

1,0 

•.O 

1,0 

1,0 

1,0 

•.O 
•.O 
1,0 

2.0 

2.0 

..• . .. . .. . .. 

..• . .. 
•• . .. 
... 
'" 

0ue .... c._.. -adlritd* 
J 

m 

o ... 

6février 2015 P. 30 

~ 

OipeMU adnultllc$~"°""·~ tadl\lf .. 
Muœœ-~..- cittedMtthee1M~mt• 

1u;o;:m wtPq6iW• 
Regiioftld,...... J 

i. ..... .... ::~ ..... . J ·-l -{llt•Jl'H...0 .fffe 

Jmaa•t OliA 

1 1 1 

1 · I 1 



~~ 
6 février 2015 

Déci a 
Nom du soum1ss.îonnaire · 

Nom du manulacturier d'éoliennes désign6 : 

Nom. taille (MW) 011ocalisation du projet (municipai tê, 
MRC, région a.dministralive) ; 

Daté 9aranlie de début des livraisons : 
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ration relative au contenu québécois du parc éolien 

Dêpenses adrrissibles bonif iées pour ies Couennes 
Dépenses (valcurg provenant du tableau Déclaration relative 

Dépenses Dépenses Co()t tot~J de P~l'1 relatfVc 
adrrisslbles au au contenu régional et contenu québécois des 

admlHlbles au hors Québec l'activité du coût total 
Quê.,.,c associées éoUennes) 

Québec de 1'3CtMté 
aux exportations 

($000) ($000) 
($000) 

Région Ouél>Oc hors Total Québec Total dépenses 

OOrrissfüle région ($000) adrriss.ibles au 
(Transfo BTIMT 

($000) adrrissible Quêbec 
seulement} 

($000) ($000) 

(1) (2) (3) = (1)+ (2) (%) N (Nma.x=10x(1)> K 1. M = N+K +l (4) = M •(1) 

1 1 1 1 

-

1 

-
-
-

-
-
-
-
-

- 1 1 
.. 

-

LJ 13) 

-1 -
ID) 

~ -
(5) (4) 

-1 .. 
1 

1 1 -

P. 31 



ANNEXE V II 

Annexe V II 
Parc éolien Mont Sainte-Marguerite 

Données rendues accessibles par le Fournisseur 

Dans le but d'assurer une intégration maximale de l'énergie éolienne à son réseau, le 
Distributeur doit accéder à certaines données du Fournisseur. Les données sont mesurées 
au poste de transformation, aux éo liennes ainsi qu'aux mâts météorologiques permanents du 
parc éolien. 

Le nombre minimal de mâts météorologiques permanents devant être installés est établi en 
fonction de la puissance installée du parc éolien, tel qu'indiqué dans le tableau suivant : 

Puissance installée Nombre minimal de mâts permanents 
< 100 MW 1 

entre 1 OO et 200 MW (inclusivement) 2 
> 200 MW 3 

Certaines données d'exploitation sont rendues disponibles rapidement après leur acquisition 
(ou calcu l) pour être acheminées vers les systèmes informatiques du Distributeur et prises 
en compte dans le processus de prévision de la production court terme (sections B 1 à B3 ci­
après). D'autres données (section C ci-après) sont rendues disponibles sur demande 
spécifique du Distributeur pour la réalisation d'études ad hoc (évaluation de la variabi lité de 
la production sur des horizons de quelques secondes à quelques heures, calibration de 
modèles de prévisions, etc.). Enfin des données météorologiques (section D ci-après), 
mesurées préalablement au début des livraisons, sont rendues disponibles à la demande du 
Distributeur. 

Les systèmes d'acqu isition du Fournisseur doivent être synchronisés sur une mesure du 
temps universel ayant une précision d'au moins 0,5 seconde. Les données doivent être 
horodatées en temps universel. Les . données acquises doivent être transmises vers les 
systèmes informatiques du Distributeur à l'intérieur des délais suivants : 

• Trois (3) secondes pour les données transmises au changement de valeur; 

• 30 secondes pour les données statistiques (10 minutes) suite à l'acquisition du derni er 
échantillon d'une donnée statistique. Ce délai inclut le temps de calcul. 

A. DÉFINITIONS : 

Défini tions des termes utilisés dans les tableaux : 

• Fréquence d'échantillonnage minimale: fréquence minimale à laquell e le système 
d'acquisition réalise la mesure du paramètre; 

• Période de compilation : période de temps sur laquelle les statistiques sont 
compilées; 

• Statistiques compilées : moyenne, valeurs minimaie et maximale ainsi que l'écart 
type qui sont calculés par les systèmes SCADA sur la base des données 
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échantillonnées durant une période de compilation, pour ensuite être transmises; 

• Cycle de transmission : délai prévu entre deux transmissions de l'information vers le 
Distributeur. Si le cyc le est égal à la fréquence d'enregistrement, il s'agit d'accès en 
temps réel. Sinon, il s'agit d'accès en temps différé; 
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B. DONNÉES D'EXPLOITATION 

Annexe Vi l 
Parc éolien Mont Sainte-Marguerite 

B.1 Données du poste de transformation (données de production du parc éolien) 

Les données suivantes doivent-être transmises : 

Fréquence Période de Statistiques Cycle de 
Données d'échantillonnage compilation des compi lées à Unités t ransmission 

minimale statistiques transmettre (2) 

moyenne. 

Puissance acti ve 115 Hz 10 minutes 
min imum. 

MW 10 minutes 
maximum Cl 

écar1-rvue 

Puissance disponible des 
moyenne. 

éo liennes 
1/5 Hz 10 minutes mi nimum. MW 10 minutes 

maximum 

moyenne. 
Puissance disponible du poste 115 Hz 10 minutes min imum. MW 10 minures 

maximum 

moyenne. 
Puissance disponible du parc 1/5 Hz 10 minutes minimum, MW 10 minutes 

maximum 

Nombre d'éol iennes 
moyenne. 

disponibles 
1/5 Hz 10 minutes minimum, - 10 minutes 

maximum 

Nombre d'éol iennes à l'arrêt 
moyenne, 

pour cause de faible vent 
1/5 Hz 10 minutes minimum, - 10 minutes 

maximum 

Nombre d'éoliennes à l'arrêt 
moyenne, 

pour cause de fort vent 
115 Hz 10 minutes minimum, - 10 minutes 

max imum 
Nombre d'éoliennes â l'arrêt moyenne, 

pour cause de basse 115 Hz 10 minutes minimum. - 10 minutes 
temoératurc max imum 

Nombre d'éoliennes à l'arrêt 
moyenne, 

pour cause de glace/givre 
115 Hz 10 minutes minimum, - 10 minutes 

maximum 
Nombre d'éoliennes à l'arrêt moyenne, 

pour cause de hauce 1/5 Hz 10 minutes minimum, - 10 mi nutes 
température (1) maximum 

( 1) Si disponible 

(2) Transmission immédiate de l'ensemble des données une fois le cycle de calcul complété pour chaque 
intervalle de 10 minutes, ce qui correspond d 'une certaine façon à un « reportage)) temps réel 

Les données doivent être conservées pour une durée minimale de sept (7) jours, pour fins de 
récupération suite à une perte temporaire d'acquisition dans les systèmes informatiques du 
Distr ibuteur ; ces données doivent être rendues disponibles au Distributeur sur demande, en 
temps différé. 
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B.1.1 Calcul de la puissance disponible des éoliennes 

La puissance disponible des éoliennes du parc éolien est la somme des pmssances 
disponibles des éoliennes individuelles, soit : 

Où: 

nbreÉoliennes 

L Puissance disponible de l'éoliennei 
i=l 

· • nbreÉoliennes est le nombre d'éoliennes du parc éolien; 

• Puissance disponible de l' éoliennei prend la valeur de la puissance nominale de 
l' éolienne i lorsqu'elle est considérée disponible, ou une valeur nulle lorsqu'elle est 
considérée en arrêt pour maintenance, bris, etc. (i= 1, 2, .... nbreÉoliennes). 

Une éolienne à l'arrêt pour cause de conditions météorologiques défavorables (de faible ou 
fort vent, basse ou haute température, condition de givre/verglas, etc.) est considérée 
disponible dans la mesure où elle sera en état de fonctionner dès lors que les conditions 
météorologiques le permettront. 

B.1.2 Calcul de la puissance disponible au poste de transformation du parc éolien 

La puissance disponible au poste de transformation du parc éolien se définit comme la valeur 
moindre entre d'une part la somme des puissances nominales des éoliennes de chaque artère 
et d'autre part, la consigne de limitation supérieure de la puissance produite. La consigne de 
limitation supérieure de la puissance produite indique la limite supérieure de puissance 
pouvant être produite par le parc éolien si ce mode d'exploitation est requis pour une 
condition particulière de réseau. 

Ainsi, la puissance disponible au poste de transformation du parc éolien est le minimum 
entre les deux (2) expressions suivantes : 

1. La consigne de limitation supérieure de la puissance produite; 

2. 
nbreArtères L ( é tatArtère, x (L puissance nominale de chaque éolienne de l'artère,)) 

1= 1 

Où: 

• nbreArtères est le nombre d'artères du parc éolien; 

• étatArtèrei est l'état de l'artère i, un booléen valant 1 si les sectionneurs et le 
disjoncteur de l'artère sont tous fennés, 0 sinon (i = 1, 2,. .. nbreArtères). 

La puissance nominale des éoliennes pour une artère sera nulle lorsque le disjoncteur ou un 
des sectionneurs d ' isolation du départ de ligne est ouvert. · 
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B.1.3 Calcul de la puissance disponible du parc éolien 

La puissance disponible du parc éolien se définit comme la valeur moindre entre d ' une pal1 
la somme des puissances disponibles des éoliennes de chaque artère et d'autre part, la 
consigne de limitation supérieure de la puissance produite. 

Ainsi, la puissance disponible du parc éolien est le minimum entre les deux expressions 
suivantes : 

1. La consigne de limitation supérieure de la puissance produite; 

2. 

Où: 

nbreArt~res 

L ( étatArtère, x (L puissance disponible de chaque éolienne de l'artère;)) 
1=1 

• nbreArtères est le nombre d'artères du parc éolien; 

• étatArtèrei est l'état de l'a11ère i, un booléen valant l si les sectionneurs et le 
disjoncteur de l'artère sont tous fermés, 0 sinon (i = 1, 2,. .. nbreArtères); 

• Puissance di sponible d'une éolienne est définie à la section B 1.1 

La puissance disponible des éoliennes pour une artère sera nulle lorsque Je disjoncteur ou un 
des sectionneurs d ' isolation du départ de ligne est ouvert. 

B.1.4 Calculs du nombre d'éoliennes à l'arrêt 

Le nombre d'éoliennes à l'arrêt pour cause de faible vent, fort vent, basse température, haute 
température ou glace/givre est comptabilisé sur l'ensemble des éoliennes disponibles du parc 
éolien (et ayant un code de qualité valide). Une éolienne indisponible pour cause de 
maintenance ou de panne ne doit pas être considérée dans ces calculs. 

Une éolienne est considérée à ! 'arrêt pour faible vent si elle est disponible et que la vitesse du 
vent est inférieure à la vitesse de fourniture(« eut-in wind speed »). 

Une éolienne est considérée à l 'arrêt pour fort vent si elle est disponible et que la vitesse du 
vent est supérieure à la vitesse hors-service(« eut-out wind speed » ). 

Une éolienne est considérée à l'arrêt pour basse température (ou haute température) si elle est 
disponible et que ses conditions d'opération sont affectées par les basses (ou hautes) 
températures extérieures mesurées à hauteur de nacelle. Les modifications aux conditions 
normales d'opération peuvent aller d 'une réduction de la capacité de production de l'éolienne 
à l'arrêt complet de celle-ci. 

Une éolienne est considérée à l 'arrêt pour glace/givre si elle est disponible et que ses 
conditions d'opération sont affectées par la présence de givrage sur ses pâles. Les 
modifications aux conditions nonnales d'opération peuvent aller d 'une réduction de la 
capacité de production de l' éolienne à l'arrêt complet de cell e-ci. 
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B.2 Données de chaque mât météorologique permanent : 

Annexe VI I 
Parc éolien Mont Sai111e-Marguerile 

La précision des appareils de mesure de données météorologiques des mâts météorologiques 
permanents doit être conforme à la norme CAN/CSA-C61400-12-1. 

Les données suivantes doivent-être transmises : 

Fréquence 
Période de 

compilation 
Données d'échantillonnage 

des 
minimale 

statistiaues 
Vitesse horizontale 

du vent 
(à chaque 1/5 Hz 10 minutes 

anémomètre du 
mât) 

Vitesse verticale 
(à chaque 

1/5 Hz 10 minutes 
anémomètre du 

mât) (2) 

Direction du vent 
(à chaque 1/5 Hz 10 minutes 
girouette) 

Température 
(à chaque 

1/5 Hz 10 minutes 
thermomètre du 

mât) 

Humidité relative 1/5 Hz 10 minutes 

Pression 
1/5 Hz 10 minutes 

barométrique 

Taux de 
1/5 Hz 10 minutes 

précipitation (2) 

( l) Degrés par rapport au nord géographique. 
(2) Si disponible. 

Statistiques Cycle de 
compilées à Unités transmission 
transmettre (3) 

moyenne, 
minimum, 

mis 10 minutes 
maximum et 
écart-type 

moyenne, 
minimum, 

mis 10 minutes 
maximum et 
écart-tvoe 
moyenne, 
minimum, 

degré (1) 10 minutes 
maximum et 
écart-type 
moyenne, 
minimum, 

degré Celsius 10 minutes 
maximum et 
écart-type 
moyenne, 
minimum, 

% 10 minutes 
maximum et 
écart-type 
moyenne, 
minimum, 

kPa 10 minutes 
maximum et 
écart-tvPe 
moyenne, 
minimum, 

mm/heure 10 minutes 
maximum et 
écart-type 

(3) Transmission immédiate de l'ensemble des données une fois le cycle de calcul complété pour chaque 
intervalle de 10 minutes, ce qui correspond d'une certaine façon à un« reportage )> temps réel. 

Les données doivent être conservées pour une durée minimale de sept (7) jours, pour fins de 
récupération suite à une perte temporaire d'acquisition dans les systèmes informatiques du 
Distributeur; ces données doivent être rendues disponibles au Distributeur sur demande, en 
temps différé. · 
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B.2.1 Calcul de la direction moyenne du vent et de l'écart type 

Les données de direction doivent être calibrées pour représenter la direction par rapport au 
nord géographique. 

La direction moyenne doit représenter la moyenne des vecteurs de direction du vent : 

o Si ei est une mesure individuell e de la direction 
o Si N est le nombre de données échantillonnées sur un certain interval le de temps 

La direction moyenne, 0 , durant cet intervalle est: 

0 = arctan(Ux / Uy) + K 

Où: 

Ux = (L sin0;); N 

Uy = (Lcose; ); N 

Valeur de K selon les cas possibles 

Si Ux= 0 

Uy=O -
Uy > 0 360 

Uy< 0 180 
Note l : dans ce cas 0 = 90° 
Note 2: dans ce cas 0 = 270° 

Ux > 0 

Note 1 

0 

180 

L'écart type de l'angle doit être calculé de la façon suivante : 

cr= arcsin(c) * (J + O. l547*c3
) 

Où: 
t = [ 1 - Ux2 

- uy2 ) 112 
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B.3 Données de chaque éolienne : 

Les données suivantes doivent être transmises : 

Fréquence 
Période de 

compilation 
Donnée d'échantillon-

des 
nage minimale 

statistiques 

Puissance active 1/5 Hz 10 minutes 

Direction de la nacelle 1/5 Hz 10 minutes 

Température 
(au niveau de la nacelle) 1/5 Hz 10 minutes 

Vitesse du vent 
mesurée par 1/5 Hz 10 !Tlinutes 

l'anémomètre de la 
nacelle 

Direction du vent 
mesurée par la girouette 1/5 Hz 10 minutes 

de la nacelle 

Statut de la machine 1/5 Hz N/A 

( l) Degrés par rapport au nord géographique. 

. Statist iques 
compilées à 
t ransmettre 

moyenne, 
minimum, 

maximum et 
écart-type 
moyenne, 
minimum, 

maximum et 
écart-tvoe 
moyenne, 
minimum, 

maximum et 
écart-type 
moyenne, 
minimum, 

maximum et 
écart-type 

moyenne, 
minimum, 

maximum et 
écart-type 

NIA 

Annexe Vil 
Parc éolien Mont Sainte-Marguerite 

Cycle de 
Unité transmission 

kW 10 minutes 
(2} 

degré (1} 
10 minutes 

(2} 

10 minutes 
degré Celsius 

(2} 

mis 10 minutes 
(2} 

degrè(1} 
10 minutes 

(2} 

code d'état .temps réel 

(2) Transmission immédiate de l'ensemble des données une fois le cycle de calcul complété pour chaque 
intervalle de 10 minutes, ce qui correspond d'une certaine façon à un« reportage» temps réel. 

Les données doivent être conservées pour une durée minimale de sept (7) jours, pour fins de 
récupération suite à une perte temporaire d'acquisition dans les systèmes infom1atiques du 
Distributeur; ces données doivent être rendues disponibles au Distr ibuteur sur demande, en 
temps diffé ré. 

B.3.1 Calcul de la direction moyenne du vent et de la nacelle et de l'éca rt type 

Se référer à la section B.2. 1 qui décrit le calcul de la direction moyenne du vent et de l'écart 
type pour les qonnées d'un mât météorologique. 

B.3.2 Température a u n iveau de la nacelle 

La température au niveau de la nacelle correspond à la valeur de température externe 
mesurée pour les fins du contrôle de l'arrêt de l'éolienne pour cause de basse température. 

B.3.3 Statut de la machine 

La donnée statut de la machine est une valeur numenque de 32 bits indiquant l'état 
d ' opération de l'éolienne. Bien que cette donnée soit disponible dans tous les systèmes 
SCADA de parc éolien, il n'y a pas de standard concernant les codes de statut. Les codes à 
être transmis au Distributeur seront établis avec le Fournisseur en fonction des spécificités (}; 
de son système SCADA et de ses éol iennes. \'l../ 
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C. DONNÉES POUR FINS D'ÉTUDES SPÉCIFIQUES 

À des fins d'études spécifiques , le Distributeur accède, de temps à autre, à certaines données 
brutes échanti llonnées à des fréquences élevées aux éoliennes et mâts météorologiques. Sur 
demande du Distributeur, ces données sont rendues disponibles localement en temps réel 
via un lien de communication dédié («Data Link » par exemple). Aucune capacité 
d'enregistrement n'est requise du Fournisseur. 

Dans le cas où les équipements du Fournisseur ne sont pas en mesure d'échantillonner à des 
fréquences suffisamment élevées, le Distributeur peut installer ses propres appareils de 
mesure sur une période de temps pem1ettant la constitution d'échantillons de données 
représentatifs. 

C.1 Données du poste de transformation : 

Donnée Unité Cycle de transmission Capacité d 'enregistrement 

Puissance active kW temps réel Non requise 

C.2 Pour chaque éolienne: 

Donnée Unité Cycle de transmission Capacité d 'enregistrement 

Puissance active kW temps réel Non requise 

Puissance réactive kVAR temps réel Non requise 

Tension kV temps réel Non requise 

Courant A temps réel Non requise 

Fréquence Hz temps réel Non requise 
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C.3 Pour chaque mât météorologique : 

Donnée Unité 

Vitesse horizontale du vent 
m/s 

(à chaque anémomètre du mât} 

Vitesse verticale du vent 
(à chaque anémomètre du mât) m/s 

(si mesurée) 

Direction du vent degré 
(à chaque girouette) (1) 

Température degré 
(à chaque thermomètre du mât) Celsius 

Humidité relative % 

Pression barométrique kPa 

( 1) Degrés par rapport au nord géographique 
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Cycle de Capacité d'enregistrement transmission 

temps réel Non requise 

temps réel Non requise 

temps réel Non requise 

temps réel Non requise 

temps réel Non requise 

temps réel Non requise 



Annexe VII 
Parc éolien Mont Sainte-Marguerite 

D. DONNÉES PRÉALABLES À LA DATE DE DÉBUT DES LI VRAISONS 

Toutes les données mesurées aux mâts météorologiques précédant la date de début des 
livraisons doivent être fournies au Distributeur, ainsi que les positions géographiques de ces 
mâts, les caractéristiques physiques des apparei ls de mesure, les types et positions des 
capteurs, les rapports d'étalonnage et les registres des interventions. Les données mesurées 
sont stockées sous forme de fichiers de fo rmat à conveni r avec le Fournisseur, et transmises 
à la demande du Distributeur via courrier électronique, par envoi de CD ou dépôt sur 
serveur FTP du Distributeur. 

D. J Données de chaque mât météorologique: 

Les données suivantes doivent être transmises : 

Fréquence Période de 
Donnée d'échant.illonnage compilation des 

minimale 
Vitesse horizontale du 

vent 1/5 Hz 
(à chaque 

anémomètre du mât) 

Vitesse verticale 1/5 Hz du vent (2) 

Direction 
du vent 1/5 Hz 

(à chaque girouette) 

Température 
(à chaque 1/ 5 Hz 

thermomètre du mât) 

Humidité relative 1/5 Hz 

Pression 1/5 Hz barométrique 

Taux de précipitation 1/5 Hz (2) 

( 1) Degrés par rapport au nord géographique. 
(2) Données transmises si mesurées. 

statistiques 

10 minutes 

10 minutes 

10 minutes 

10 minutes 

10 minutes 

10 minutes 

10 minutes 

Statistiques 
compilées à 
transmettre 

moyenne, 
minimum, 

maximum et 
écart-tvoe 
moyenne, 
minimum, 

maximum et 
écart-tvoe 
moyenne, 
minimum, 

maximum et 
écart-tvoe 
moyenne. 
minimum, 

maximum et 
écart-type 
moyenne, 
minimum, 

maximum et 
écart-type 
moyenne, 
minimum, 

maximum et 
écart-tvoe 
moyenne, 
minimum, 

maximum et 
écart-type 

D.1.1 Calcul de la direction moyenne du vent et de l'éca r t type 

Unité 

m/s 

mis 

degré 
(1 ) 

degré 
Celsius 

% 

kPa 

mm/heure 

Se référer à la section B .2.1 qui décrit le calcul de la direction moyenne du vent et de l'écart 
type pour les données d'un mât météorologique. 

6.février 2015 P. 11 



ANNEXE VIII 

Annexe VIII 
Parc éolien Mont Sainte-Marguerite 

Méthodologie utilisée pour déterminer 
le pourcentage de perte moyen au transformateur de puissance 

1. OBJET 

La présente annexe présente le contenu du rapport d'expertise et la méthodologie utilisée 
pour détem1iner le pourcentage de perte moyen au transformateur de puissance afin de 
déterminer l'énergie livrée nette provenant du parc éolien, conformément à l'article 12 du 
contrat. Ce pourcentage de pe1tes est fixé prélim inairement à 0,5 % et pourra être réévalué à 
la demande du Fournisseur après qu'une période minimale d'un ( 1) an se soit écoulée depui s 
la date de début des livraisons du parc éolien. 

2. CO NTEN U DU RA PPORT D'EXPERTISE 

Le rapport d 'expertise sur les pertes électriques du transformateur, dont la table des matières 
doit au préalable avoir été acceptée par le Distributeur, doit consigner les informations 
suivantes: 

);;:- un rappo1t d'essai du transformateur de puissance confom1e à la norme ANSI/IEEE 
C.37.12.901 ou à la norme ANSI/IEEE C.57.12.91 2 effectué par un laboratoire 
d 'essais accrédité JSO/TEC 170253 présentant les pe1tes à vide du transformateur 
(Watts) ainsi que les pertes totales en charge du transfonnateur (Watts) pour une 
charge équivalente à 25 %, 50 %, 75 % et 1 OO % de la puissance nominale 
(Voltampère) du transformateur; 

);;:- la puissance active (Watts) et réactive (Voltampère réactif) moyenne transitée dans le 
transformateur pour chaque intervalle de 15 minutes au cours d'une période de 
référence minimale d' un (1) an à partir de la date de début des livraisons du parc 
éolien; 

);;:- Les calculs ayant servi à la détermination du pourcentage de perte du transformateur; 

);;:- le pourcentage de perte du transfonnateur pour l' installation à l'étude avec une 
précis ion de quatre (4) chiffres significatifs . 

3. MÉTHODOLOGIE 

La méthodologie utilisée pour déterminer le pourcentage de perte moyen est la suivante : 

);;:- Modéliser les pertes totales du transformateur sur toute la plage de puissance à pa1tir 
des pertes à vide et des pertes totales en charge à l 'aide d' une interpolation par 
morceaux de type spline cubique. L'interpolation doit permettre de déterminer la 
puissance des pertes (Watts) pour chaque valeur de puissance transité par le 

1 IEEE Standard Test Code for Liquid-lmmersed Distribution, Power, and Regulating Transformers 
2 1 EEE Standard Test Code for Dry-Type Distribution and Power Transfonners 
3 Exigences générales concernant la compétence des laboratoires d'étalonnages et d'essais 
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transformateur (Voltampère); 

Annexe VIII 
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>- Pour chaque segment de 15 minutes de la période de rétërence d'un ( 1) an : 

1) Calculer la puissance apparente (Voltampère) transitée par le transfom1ateur à 
pat1ir de la puissance active et de la puissance réactive moyennes mesurées; 

2) déterminer la puissance des pertes (Watts) à l'aide de l'interpolation; 

3) calculer l'énergie livrée (Wattheure) aux bornes basse tension du transformateur à 
pat1ir de la puissance active moyenne (Watts) mesurée; 

4) calculer l'énergie des pe11es (Wattheure) du transfonnateur à partir du calcul de la 
puissance des pertes (Watts). 

Calculer l'énergie totale livrée aux bornes basse tension [ Erot , BT] du transformateur 
pendant la période de référence d'un (1) an; 

Calculer l'énergie totale des pertes [ ETot , Pertes] à travers le transformateur pendant la 
période de référence d'un (1) an; · 

Calculer le pourcentage de pe1tes du transformateur à partir du ratio entre l'énergie 
totale des pertes et l'énergie totale livrée: Pertes[%]= lEro1. Perte.< + Ero1• sr )x 1 OO 
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Annexe IX 
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Ene;agements du Fournisseu r à l'égar d de l'a pplication du cadre de référence et des 
paiements annuels versés aux propriétaires privés, ainsi qu 'à l'égard des paiements 
fe rmes versés aux municipalités locales, MRC et communautés autochtones liés à la 

présence d 'éoliennes sur la propriété du parc éolien 

1. OBJET 

Hydro-Québec et l'Union des producteurs agricoles (UP A) ont ratifié, en 1986, l'entente sur 
le passage des lignes de transport en milieu agricole et forestier. L'entente définit des règles 
précises en matière d'implantation d'ouvrages de transport d'énergie électrique en milieu 
agricole ainsi que les mesures de compensation applicab les dans le cadre de tels projets. 

En s'inspirant des principes contenus dans cette entente, et suite à des discussions avec 
l'UPA, Hydro-Québec a élaboré le cadre de référence. Celui-ci encadre la négociation des 
options et des actes de propriété superficiaire pour la portion de leur parc éolien qui se 
situerait sur des terres privées et propose aux intervenants agricoles et aux promoteurs des 
principes d'intervention, des méthodes et des mesures concernant : 

• la localisation des ouvrages éoliens; 

• l'atténuation des impacts liés aux travaux de construction et de démantèlement; 

• l'atténuation des impacts liés à l'exploitation et l'entretien; 

• la compensation des p ropriétaires. 

De plus, afin d'assurer la maximisation des retombées économiques pour le bloc de 450 MW 
visé, le gouvernement a indiqué au Décret 1150-2013 que tous les projets retenus devront 
verser, à la municipalité locale, à la MRC ou à la communauté autochtone, une somme 
annuel le par MW installé sur le territoire de la municipalité, de la MRC ou de la 
communauté autochtone. 

La présente annexe indique les engagements pris par Je Fournisseur à l'égard de 
l'application du cadre de référence et à l'égard des paiements annuels versés aux 
propriétaires privés, ainsi qu'à l'égard des paiements fennes versés aux municipalités locales, 
MRC et communautés autochtones liés à la présence d'éoliennes sur la propriété du parc 
éolien. 



2. ENGAGEMENTS 
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A. Engagements du Fournisseur à l'égard de l'application du cadre de référence et 
propriétaires privés 

Comme mentionné à l'item h) de l'article 23 - Date de début des livraisons, le 
Fournisseur doit présenter au Distributeur une attestation à l'effet que le Fournisseur .a 
respecté ses engagements à l'égard de l'application du cadre de r~fërence et à l'égard des 
paiements annuels versés aux propriétaires privés (auteurs d'options). Ces engagements 
sont les suivants : 

a) Paiements annuels liés à la présence d'éoliennes sur la propriété : 

Le Fournisseur s'engage à verser aux propriétaires privés à titre de paiement annuel lié à 
la présence d'éoliennes sur la propriété, tel que décrit à l'article 5.2.5. 1 du cadre de 
référence, un montant égal au plus élevé de: 

a. 5 000 $ par mégawatt installé; 

et 

b. 2 % des revenus bruts annuels moyens que le Fournisseur tire de la vente 
d'électricité pour chaque éolienne installée dans l'emprise. 

b) Paiements annuels collectifs : 

Le Fournisseur s'engage à verser aux propriétaires privés ayant signé un contrat d'octroi 
d'option, à titre de paiement annuel collectif, une portion de 1 % des revenus bruts que le 
Fournisseur tirera de la vente d'électricité, tel que décrit à l'a11icle 5.2.5.2 du cadre de 
référence. 

B. Engagements du Fournisseur à l'égard des paiements fennes versés aux municipalités 
locales. MRC et communautés autochtones 

Comme mentionné à l'item h) de l'article 23 - Date de début des livraisons, le 
Fournisseur doit présenter au Distributeur une attestation à l'effet que le Fournisseur a 
respecté ses engagements à l'égard des paiements annuels liés à la présence d'éoliennes 
versés aux municipalités locales, municipalités régionales de comté et communautés 
autochtones. Ces engagements sont les suivants· : 

5 000 $par mégawatt installé. 
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